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Driss Lachguar réitère le soutien historique et
de principe de l'USFP à la cause palestinienne

Ainsi que nous l'avions an-
noncé dans nos précé-
dentes éditions, le
Premier secrétaire de

l’USFP, Driss Lachguar, a reçu, jeudi
17 septembre au siège central du
parti à Rabat, des délégations de
l'Association marocaine de soutien à
la lutte palestinienne (AMSLP) et du
Groupe d’action nationale pour la
Palestine (GANP) à leur demande
pour discuter des derniers dévelop-
pements liés à la cause palestinienne.

Lors de cette réunion, Mohamed
Benjelloun El Andaloussi et Abdel-
hafid Oualalou, respectivement pré-
sident et vice-président de l'AMSLP
et Abdelkader El Alami, coordonna-
teur du GANP ont tenu à remercier
l'USFP pour avoir répondu favora-
blement à leur demande de tenir
cette réunion. Ils ont également
salué la position ferme du Parti de la
Rose concernant la cause palesti-
nienne et son soutien indéfectible à
ses droits légitimes.

Ils ont passé en revue le tournant
dangereux dans lequel cette cause
est entrée à la suite des événements
qu’a connus récemment la région du
Moyen-Orient, dénonçant la poli-
tique américaine et israélienne et ex-
primant l'unité de la position
marocaine officielle et populaire en
faveur des droits des Palestiniens.

Après avoir salué le rôle mobili-
sateur des partis politiques natio-
naux, en particulier l'USFP, ils ont
souligné l'importance de la prise de
position symbolique des deux ONG
devant le siège du Parlement en
dépit de la crise sanitaire du Covid-
19, afin d'exprimer leur rejet absolu
de la violation des droits légitimes

du peuple palestinien.
Pour sa part, le Premier secré-

taire de l’USFP, Driss Lachguar, a
mis l’accent sur la gravité de la situa-
tion actuelle et sur les derniers déve-
loppements inquiétants que connaît
la question palestinienne, surtout
dans un contexte international et ré-
gional où les relations internatio-
nales ne sont plus régies par des

valeurs et principes humains univer-
sels, mais plutôt par une sorte de
chauvinisme étriqué qui ne croit
qu'aux intérêts égoïstes des nations.
Cela aura, selon le dirigeant ittihadi,
un impact sur la mobilisation de la
communauté internationale pour
servir les causes justes des peuples
et répandre la paix dans le monde.

Driss Lachguar a également ex-
primé sa déception face à ce qui se
passe au niveau des capitales inter-
nationales et dans la région du
Moyen-Orient et son impact sur la
cause palestinienne, précisant qu’il
ne faut pas se contenter de suivre les
derniers développements, mais plu-
tôt analyser les faits politiques pour
essayer de comprendre ces dévelop-
pements de manière réelle et réaliste.

Par ailleurs, le dirigeant ittihadi a
rappelé les positions historiques et
de principe de l'USFP en tant que
partie intégrante du peuple maro-
cain et de ses forces vives (parti-
sanes, syndicales et sociétales), qui
soutiennent le peuple palestinien
dans sa lutte contre l'occupation is-
raélienne. Il a souligné l'importance
de la position constante du Maroc,
Roi, gouvernement et peuple, qui a
toujours plaidé pour les  droits légi-
times du peuple palestinien, souli-
gnant que le Royaume ne s'est jamais
soumis à une quelconque pression
et reste attaché à la cause palesti-
nienne en tant que question natio-
nale.

Driss Lachguar a également mis
l’accent sur le rôle joué par l'USFP
au niveau international, en particu-
lier dans le cadre de l'Internationale
socialiste et de l'Alliance progres-
siste, pour mobiliser du soutien à la

cause palestinienne et faire pression
dans les forums internationaux en
vue de défendre les droits légitimes
du peuple palestinien. Il a également
souligné que l'USFP restera, comme
il l'a toujours été, opposé à toutes les
tentatives qui vont à l’encontre des
efforts de paix, de la volonté inter-
nationale et des résolutions et traités
des Nations unies.

Après avoir souligné la participa-
tion des Ittihadis à diverses manifes-
tations nationales et initiatives
politiques liées à la question palesti-
nienne, Driss Lachguar a mis l’ac-
cent sur l'importance d'impliquer les
partis politiques dans toutes les
étapes de la lutte, tout en appelant à
donner une nouvelle dynamique à la
mobilisation autour de la Palestine
pour influencer l'opinion publique
nationale et internationale, en pre-
nant en considération les complexi-
tés de la réalité, la révolution
numérique et les mentalités des gé-
nérations actuelles et futures. Le di-
rigeant ittihadi a également affirmé
que l’USFP  prendra part spontané-
ment aux diverses initiatives natio-
nales soucieuses de l'unité de la
position marocaine et de la défense
des droits légitimes et justes du peu-
ple palestinien.

Il convient de rappeler que le
Premier secrétaire de l’USFP était
accompagné lors de cette réunion
des deux membres du Bureau poli-
tique du parti, Hanane Rihab et Ba-
diaa Radi, de membres du Conseil
national, Talaâ Saoud El Atlassi et
Ahmed El Aked, ainsi que du secré-
taire général de la Chabiba ittihadia,
Abdellah Sibari.

T.M

Le Premier secrétaire
reçoit des délégations
de l'Association 
marocaine de soutien 
à la lutte palestinienne
et du Groupe d’action
nationale pour 
la Palestine
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Comment aspirer à des Smart cities quand la 
jugeote des édiles n'est pas celle d'un smart man ?

Où en est le projet de
transformation des
villes de Casablanca,
Rabat, Tanger, Marra-

kech, Fès et Ifrane en Smart cities
(villes intelligentes)? La réponse est
à chercher dans le dernier classe-
ment de l'indice des villes intelli-
gentes de l'Institute for
Management Development (IMD)
où figure uniquement la ville de
Rabat à la 105ème place sur les 109
villes qui partagent ce classement.

Elle est loin, voire très loin de
Singapour qui arrive en tête pour
la deuxième année consécutive,
suivie de la capitale finlandaise Hel-
sinki et de la ville suisse de Zurich.
Auckland en Nouvelle-Zélande oc-
cupe la quatrième position, tandis
que la capitale norvégienne, Oslo,
est classée cinquième. Copenhague
(6ème), Genève (7ème), Taipei City
(8ème), Amsterdam (9ème) et New
York (10ème) constituent le reste
des 10 premières villes classées.

En ce qui concerne le monde
arabe, Abou Dhabi occupe la
42ème position au niveau mondial,
talonnée par Dubai (43ème).

La capitale saoudienne Riyad
s’est placée à la  53ème position
loin devant Rabat (105ème) et Le
Caire (106ème).  Un classement
qui interpelle les déclarations et les
discours officiels qui présentent
souvent  le Maroc comme l'une des
figures de proue des pays les plus
avancés en matière de développe-
ment des Smart cities en érigeant
Casablanca comme exemple. En
effet, cette ville a connu le lance-

ment de plusieurs projets destinés
à faire profiter ses résidents des
technologies de l’information rela-
tives à la mobilité intelligente, à
l’environnement intelligent et à
l'habitat intelligent.

La commune urbaine de cette
ville a même considéré ce dossier
comme l’une de ses priorités. 

Néanmoins, il s’est avéré que le
terme «Smart city» a été utilisé
comme un simple label destiné à
meubler les effets d'annonce et à,
éventuellement, construire l’image
et la réputation de la ville et pas
plus.

En fait, le retard accumulé par
notre pays en matière de Smart ci-
ties est le résultat du manque, voire
de l’inexistence d'infrastructures à
même de permettre d'installer et
d'utiliser les NTIC. Notre pays est
dépourvu de routes, d'hôpitaux,
d'universités et de logements équi-
pés, gérés et fonctionnant avec l'in-
telligence artificielle ainsi que
d'appareils de communication et
de téléphones disposant de vitesses
de téléchargement qui peuvent at-
teindre des centaines ou des mil-
liers de gigaoctets de données.

Une situation des plus compli-
quées puisque nos villes doivent
faire face, désormais et au-delà des
contraintes multiples (pollution,
trafic routier, urbanisation…), à la
gestion des crises sanitaires qui exi-
gent le recours à des outils capa-
bles de s’adapter à un
environnement incertain et en évo-
lution constante.

Selon Heng Chee Chan, prési-

dent du Lee Kuan Yew Center for
Innovative Cities à SUTD, ce sont
les villes intelligentes, notamment
les premières du classement, qui
semblent les plus outillées pour
faire face aux défis inattendus des
pandémies  avec un meilleur résul-
tat. Même évaluation de la part du
professeur Arturo Bris de l'IMD,
qui a dirigé les travaux de l'indice
en question en tant que directeur
du World Competitiveness Center
de l'institut de gestion suisse, qui a
affirmé que seules les villes qui dis-
posent d'une meilleure technologie
gèrent mieux les pandémies. Et
même s’il estime que les villes in-
telligentes ne sont pas la solution,
il n'en pense pas moins que la tech-
nologie aide à le faire. 

En effet, plusieurs villes luttent
actuellement contre la pandémie
du coronavirus en s’appuyant sur
leurs technologies. Elles utilisent
les capteurs et les données pour re-
tracer les contacts des personnes
infectées par le coronavirus ou
pour surveiller le respect de la dis-
tanciation sociale. 

Tel est le cas, par exemple, en
Corée du Sud où l’utilisation en
masse des nouvelles technologies a
permis, en partie,  de contenir la
propagation du Covid-19. 

Un système appelé Smart city
Data Hub a été utilisé pour recher-
cher les personnes entrées en
contact avec des patients atteints
de coronavirus. 

Le Royaume-Uni a également
utilisé les données des capteurs
pour piétons et des caméras de re-

connaissance automatique des
plaques d’immatriculation de voi-
tures (ANPR) pour surveiller l’ef-
ficacité des mesures de
distanciation sociale.

En Inde, les caméras de circu-
lation ont été utilisées pour surveil-
ler les mouvements des personnes
ainsi que des drones pour la sur-
veillance aérienne. Ce pays est aussi

en train de déployer une solution
de géoclôture pour s’assurer que
les patients respectent les zones de
quarantaine et pour diffuser des in-
formations en temps réel sur l’ou-
verture des magasins et des
pharmacies. Ce qui a conforté les
efforts consentis pour réduire la
propagation du coronavirus.

Hassan Bentaleb

Quid des Smart cities ?
Pour devenir intelligentes, les villes doivent développer de nouveaux

services performants dans les domaines suivants:
-Transport et mobilité intelligente : l’un des défis consiste à intégrer

différents modes de transport – rail, automobile, cycle et marche à pied
– en un seul système qui est à la fois efficace, facilement accessible,
abordable, sûr et écologique. Cette intégration permet une empreinte
environnementale réduite, optimise l’utilisation de l’espace urbain et
offre aux citadins une gamme variée de solutions de mobilité répondant
à l’ensemble de leurs besoins. Par ailleurs, la ville doit mettre en place
les dernières technologies de transport en commun et de mobilité élec-
trique ;

- Environnement durable : les villes doivent agir dans deux do-
maines principaux, à savoir les déchets et l’énergie. Concernant les dé-
chets, les villes auront pour mission de réduire, voire d’éviter, leur
production de déchets et de mettre en place des systèmes efficaces de
récupération et de valorisation des déchets. Dans le domaine de l’éner-
gie, les villes devront renforcer leur action en matière d’efficacité éner-
gétique et mettre en place des systèmes de production locale d’énergie;

-Urbanisation responsable et habitat intelligent : la valeur élevée de
l’immobilier dans les centres-villes combinée à la disponibilité limitée
des terres rendent l’urbanisation actuelle complexe. En effet, le modèle
de l’étalement urbain – coûteux en espace, en équipements publics, en
énergie – qui primait jusqu’ici n’est plus possible. Il faut réinventer des
formes urbaines qui, à la fois, respectent une intimité indispensable, as-
surent un ensoleillement suffisant, permettent des évolutions et favo-
risent le «vivre-ensemble». Les bâtiments devront, également, être plus
intelligents afin de faciliter et d’améliorer la gestion de l’énergie, voire
réduire les consommations.

Excepté Rabat 
qui vient en queue
du peloton 
aucune autre 
ville marocaine
n'a droit de cité

“



Les autorités de la pré-
fecture de Mohammé-
dia ont adopté une
série de mesures excep-

tionnelles pour faire face à la
prolifération du nouveau coro-
navirus dans la ville, pour une
durée d'une semaine renouvela-
ble jusqu'à lundi prochain à
18h00. 

Ainsi, pour se déplacer de et
vers Mohammédia, il est indis-
pensable d'avoir une autorisa-
tion délivrée par les services
compétents, indique un commu-
niqué de presse.

Par ailleurs, les autorités ont
interdit tous les rassemblements
dans les différents espaces pu-
blics, alors que les commerces,
les grandes surfaces et les fast-
foods devront fermer à 22h00,
les restaurants classés à 23h00,
ainsi que les jardins publics,
outre la poursuite de fermeture
des plages, la fermeture des
salles de jeux et de sport et des
terrains de proximité.

Il a été aussi décidé de ré-
duire de 50% la capacité d'ac-
cueil des moyens de transport
public (taxis et bus) et d'inter-
dire l'accès des bus à Moham-
média en provenance de
Casablanca.

Les autorités ont également
décidé de procéder à un
contrôle rigoureux en matière
de respect du port du masque et
de la distanciation physique, et
de verbaliser tout contrevenant,
conformément aux sanctions en
vigueur prévues par la loi. 

A été aussi décidée la ferme-
ture des quartiers qui connais-
sent un grand nombre de cas du
Covid-19, alors que les déplace-
ments dans ces quartiers re-
quiert une autorisation
exceptionnelle délivrée par les
autorités locales compétentes, à
des fins professionnelles, huma-

nitaires et sanitaires, avec ferme-
ture des commerces, cafés, et
restaurants à 20h00 et fermeture
des marchés de proximité à
16h00, outre la fermeture des
hammams et des salons d'esthé-
tique.  

Ces mesures restent en vi-
gueur durant toute la semaine et

pourraient être prolongées sui-
vant l'évolution de la situation
épidémiologique, fait savoir la
même source.

Pour ce qui est du secteur de
l'enseignement, il a été décidé de
poursuivre l'enseignement pré-
sentiel sur la base de la décision
des parents et tuteurs des élèves,

de suivre la situation épidémio-
logique dans chaque établisse-
ment scolaire et de prendre les
décisions qui s'imposent.

Les autorités de la ville ap-
pellent l'ensemble des citoyens à
la vigilance et à respecter les me-
sures préventives pour lutter
contre le Covid-19.  

LIBÉRATION MERCREDI 23 SEPTEMBRE 20204

Les déplacements de et vers 
Mohammédia soumis à autorisation 
Des mesures exceptionnelles prises pour faire face à la prolifération du Covid-19

Actualité

L'Institut Pasteur 
assure continuer à 
effectuer les tests PCR
L'Institut Pasteur du Maroc (IPM) a assuré, lundi, continuer

d'effectuer les dépistages par PCR (Polymerase Chain Reac-
tion), en réaction à des informations de presse faisant état

d'une "pénurie" des stocks de matériel nécessaire à la réalisation de
tests Covid-19.

En conformité avec la stratégie du ministère de la Santé de lutte
anti-coronavirus, l'Institut mène, depuis le début de la pandémie,
ces analyses au laboratoire de référence pour les virus émergents et
dangereux, à raison de quelque 2.000 tests par jour, souligne l'IPM
dans une mise au point destinée à "éclairer l'opinion publique".

Le ministère approvisionne, "de manière régulière et continue",
l'Institut en équipements médicaux et matériel de laboratoire, via
son stock central, précise-t-on.

"Depuis l'apparition de la pandémie dans notre pays, l'Institut
n'a jamais arrêté de réaliser les tests de dépistage du Covid-19 par
la technique PCR", soutient encore la même source.

La Direction provinciale de l'éducation nationale
à Tanger-Asilah a annoncé la réouverture, à
compter de ce mercredi 23 septembre, des éta-

blissements scolaires situés dans les quartiers de Tanger
auparavant concernés par la décision de fermeture, et
ce afin d'adopter l'enseignement présentiel en alter-
nance.

Dans le cadre de l'accompagnement permanent de
la situation épidémiologique au niveau de la préfecture
de Tanger-Asilah, plus particulièrement dans les quar-
tiers concernés par la décision de fermeture des éta-
blissements scolaires publics et privés, et en
coordination avec les autorités territoriales et sanitaires,
il a été décidé la réouverture de ces établissements à
partir de ce mercredi 23 septembre, a indiqué la Direc-
tion provinciale de l'éducation nationale dans un com-
muniqué.

L'enseignement présentiel en alternance sera
adopté au niveau de ces établissements scolaires où
l'enseignement à distance avait été décidé depuis la ren-
trée, et ce conformément à la note ministérielle 39-20
relative à l'organisation de l'année scolaire 2020-2021,

a précisé la même source, notant qu'elle veille à assurer
le droit à un apprentissage de qualité garantissant l'éga-
lité des chances entre l’ensemble des apprenants, dans
des conditions qui priorisent leur santé et leur sécurité.

Il est à rappeler que l'Académie régionale de l’édu-
cation et de la formation (AREF) de Tanger-Tétouan-
Al Hoceima avait annoncé, en coordination avec la
wilaya de la région, la fermeture des établissements si-
tués à Bni Makada, El Mers et Mghogha à Tanger et
l'adoption ainsi de l’enseignement à distance.

Par ailleurs, la décision de réouverture de ces éta-
blissements scolaires ne concerne pas le lycée Ibn Al
Khatib, où la Direction provinciale de l'éducation na-
tionale a décidé d'adopter l’enseignement à distance
durant deux semaines, à compter du lundi, après l'ap-
parition de cas de contamination au coronavirus parmi
les cadres administratifs et pédagogiques.

Le lycée français Eugène Regnault de Tanger a éga-
lement été fermé lundi, pour une période de deux se-
maines, après avoir enregistré trois cas de
contamination au Covid-19. L'enseignement à distance
y sera adopté durant cette période.

Réouverture des établissements
scolaires de Tanger-Asilah
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3.426 guérisons en 24h, un record

Trois mille quatre cent vingt six
(3.426) guérisons ont été enre-
gistrées au Maroc au cours des

dernières 24 heures, soit un record,
contre 1.376 nouveaux cas confirmés,

a annoncé lundi le ministère de la
Santé. 

Le nouveau bilan des cas confirmés
porte à 103.119 le nombre de contami-
nations dans le Royaume depuis le pre-

mier cas signalé le 2 mars et à 84.158
celui des personnes totalement rétablies,
a précisé le ministère dans son bulletin
quotidien de la pandémie de Covid-19.

De même, une tendance baissière a

été observée quant au nombre de morts,
avec l'enregistrement de 25 nouveaux
décès au cours des dernières 24 heures,
soit un total de 1.855, avec un taux de
létalité stable à 1,8%.

Ces décès se répartissent entre les
régions de Casablanca-Settat (10), Fès-
Meknès (3), Marrakech-Safi (2), Tanger-
Tétouan-Al Hoceima (2),
Rabat-Salé-Kénitra (2), Béni Mellal-
Khénifra (2), l'Oriental (1) et Dakhla-
Oued Eddahab (1).

Les nouveaux cas, quant à eux, se ré-
partissent entre les régions de Casa-
blanca-Settat (495), Rabat-Salé-Kénitra
(296), Béni Mellal-Khénifra (88), Mar-
rakech-Safi (86), Souss-Massa (84), Tan-
ger-Tétouan-Al Hoceima (79),
Drâa-Tafilalet (75), Fès-Meknès (75),
l'Oriental (74), Dakhla-Oued Eddahab
(22), Laâyoune-Sakia El Hamra (1), et
Guelmim-Oued Noun (1).

Le nombre de cas exclus s'élève à
2.307.457, après 20.085 nouvelles ana-
lyses négatives.

Les cas actifs ont atteint le nombre
de 17.106, avec une prévalence de l'or-
dre de 47,1/100.000 habitants. Concer-
nant les cas sévères ou critiques, ils sont
au nombre de 300, dont 41 placés sous
intubation.

Le taux d'incidence cumulé est de
284/100.000 habitants, contre une inci-
dence de 24h établie à 3,8/100.000 ha-
bitants.

9.391 détenus ont bénéficié de procès 
à distance entre le 14 et le 18 septembre
Un total de 9.391 déte-

nus ont bénéficié des
procès à distance dans

les différents tribunaux du
Royaume durant la période du
14 au 18 septembre, a indiqué
le Conseil supérieur du pouvoir
judiciaire (CSPJ).

402 audiences ont été te-
nues à distance dans les tribu-
naux du Royaume, durant cette
même période, au cours des-
quelles 7.996 affaires ont été
mises au rôle, a relevé le CSPJ,
lundi dans un communiqué.

Les différents tribunaux du
Royaume ont réalisé des résul-
tats importants durant la troi-
sième semaine du mois de
septembre, et ce, dans le cadre
de la mise en œuvre optimale
des procès à distance comme
étant un choix stratégique né-
cessaire, tout en veillant à établir
un équilibre entre le droit des
détenus à un procès équitable et
le devoir des tribunaux de conti-
nuer à s'acquitter de leurs obli-

gations et fonctions constitu-
tionnelles et en matière des
droits de l'Homme, tout en as-
surant les mesures de santé pour

tous, a souligné la même source.
Face à l'évolution de la si-

tuation épidémiologique et à
l'augmentation du nombre des

cas, le CSPJ a appelé à intensi-
fier les efforts et à mobiliser
tous les moyens et capacités
dans le strict respect de toutes

les mesures de prévention et de
précaution nécessaires dans les
différents établissements judi-
ciaires.
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Le Maroc désigné membre de la délégation
de haut niveau de l’OIF pour le Mali
La secrétaire générale de la Fran-

cophonie, Louise Mushikiwabo, a
désigné Moha Ouali Tagma, am-

bassadeur du Maroc à Abuja, comme
membre de la délégation de haut niveau
de l’Organisation internationale de la
francophonie (OIF) chargée d’accom-
pagner le processus de transition civile
au Mali.

Cette nomination est une reconnais-
sance de l’engagement du Maroc au ser-
vice de la paix et de la stabilité régionale,
et du rôle sage et constructif  du
Royaume, sous les Hautes orientations
de Sa Majesté le Roi au Mali, mais aussi
en Libye et ailleurs.

Moha Ouali Tagma est diplomate
depuis près de 40 ans. 

Il a notamment été ambassadeur de
Sa Majesté le Roi du Maroc à Dakar (Sé-
négal) et à Varsovie (Pologne). 

Il a servi en tant que membre de la
mission permanente du Maroc auprès

de l’ONU à Genève. 
Au terme de son mandat à la tête de

la Direction Afrique au ministère, il a
été nommé en 2016 ambassadeur à
Abuja (Nigeria).

Conduite par Cheikh Tidiane Gadio,
ancien ministre d’Etat, ministre des Af-
faires étrangères de la République du
Sénégal et actuel vice-président de l’As-
semblée nationale, la délégation de
l'OIF pour le suivi de la situation au
Mali, comprend également Nadia El
Yousfi, députée au Parlement bruxellois
et au Parlement de la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles, membre du bureau de la
Commission des affaires parlementaires
de l'Assemblée parlementaire de la
Francophonie (APF).

La mise en place de la délégation
de haut niveau s’inscrit dans le cadre
de la résolution adoptée le 25 août par
la 111ème session extraordinaire du
Conseil permanent de la Francopho-

nie (CPF), pour soutenir le processus
de restauration des institutions démo-
cratiques au Mali et contribuer à trou-
ver des solutions de sortie de crise
durables et crédibles prenant en consi-
dération les attentes des citoyens ma-
liens, précise l’OIF.

En étroite coordination avec les

partenaires internationaux, tout
principalement la CEDEAO et
l’Union africaine, la délégation de
haut niveau sera chargée d’appuyer la
secrétaire générale de la Francopho-
nie dans l’accompagnement du pro-
cessus de transition civile, ajoute la
même source. 

Rabat appelle l'OMPI à répondre 
aux besoins des pays en développement

La délégation marocaine
prenant part à la 61ème
réunion des Assem-

blées des Etats membres de
l'Organisation mondiale de la
propriété intellectuelle
(OMPI) a mis l'accent lundi à
Genève sur la nécessité "d'œu-
vrer davantage, pour répondre
aux besoins des Etats mem-
bres, notamment les pays en
développement".

"Les avancées notables en-
registrées par l’OMPI durant
la décennie écoulée ne doivent
pas escamoter la nécessité
d’œuvrer davantage, pour ré-
pondre aux besoins des États
membres, notamment les pays
en développement, et de rele-
ver les multiples défis aux-
quels nous sommes
confrontés aujourd’hui", a af-
firmé le représentant perma-

nent adjoint à la Mission du
Royaume à Genève, Abdellah
Boutadghart, dans une décla-
ration au nom du Maroc.

A cet égard, a-t-il pour-
suivi, "une mise en œuvre ef-
ficace des recommandations
du Plan d’action pour le déve-
loppement de l’OMPI per-
mettra, certainement, aux pays
en développement de tirer
meilleur parti des avantages

divers qu’offre le système in-
ternational de la propriété in-
tellectuelle".

Les mutations profondes
qui affectent le monde, invi-
tent l’OMPI à reconsidérer le
cadre de la propriété intellec-
tuelle, en analysant les aspects
juridiques, politiques et
éthiques concernant l’impact
de l'intelligence artificielle sur
la créativité et l'innovation, a
ajouté le diplomate marocain.

De surcroît, une attention
particulière devrait être accor-
dée à l’agenda normatif  dans
la perspective d’achever les
longues négociations, concer-
nant notamment la protection
des ressources génétiques, des
savoirs traditionnels et des ex-
pressions culturelles tradition-
nelles, des organismes de
radiodiffusion contre le pira-
tage du signal, ainsi que les né-
gociations afférentes à la
question de la convocation
d’une conférence diploma-
tique pour l’adoption du traité
sur le droit des dessins et mo-
dèles (DLT), a plaidé Abdellah
Boutadghart.

Aussi, a-t-il ajouté,
"sommes-nous convaincus de
la possibilité de trouver des is-
sues favorables à ces ques-
tions à caractère normatif,

ainsi qu’à d’autres ayant un as-
pect institutionnel, si nous tra-
vaillons dans un esprit de
bonne volonté, de compro-
mis, de collaboration et de
consensus".

Tout en soulignant l'atta-
chement du Maroc au multila-
téralisme en tant qu'"élément
incontournable dans le monde
d’aujourd’hui, plus complexe
et interdépendant", le diplo-
mate marocain a relevé qu"il
est indispensable que chacun
de nous fasse preuve de sou-
plesse et modère ses préten-
tions dans l’intérêt commun".

La 61ème série de réunions
des Assemblées des Etats
membres de l’Organisation
mondiale de la propriété intel-
lectuelle s’est ouverte lundi à
Genève sous la présidence du
Maroc en sa qualité de prési-
dent de l’Assemblée générale
de l’Organisation pour l'exer-
cice biennal 2020/2021. 

Outre les déclarations des
pays membres, la première
journée de cette rencontre,
qui se poursuivra jusqu'au 25
septembre, a été marquée no-
tamment par la présentation
du rapport du directeur géné-
ral de l'Organisation sur les
activités de l'OMPI depuis
2008. 
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Le Maroc réitère son attachement
inébranlable à l'esprit du TNP
Tenue à Vienne des travaux de la 64ème Conférence générale de l’AIEA sous la présidence du Royaume

Le Maroc réitère son
engagement et son
attachement inébran-
lable à l’esprit du

Traité de non-prolifération nu-
cléaire (TNP) et à la centralité
du rôle de l’AIEA dans la mise
en œuvre des dispositions de
ce Pacte, a affirmé le ministre
des Affaires étrangères, de la
Coopération africaine et des
Marocains résidant à l’étranger.

"Le Maroc souligne l’impé-
ratif  de renforcer et d’intensi-
fier les efforts pour revoir la
composition du Conseil des
gouverneurs, en tant que pré-
lude fondamental pour renfor-
cer la gouvernance de
l’Agence", a-t-il souligné dans
une allocution en visioconfé-
rence, lors de l’ouverture, lundi
à Vienne, des travaux de la
64ème Conférence générale de
l’AIEA sous la présidence du
Maroc.

Le ministre a souligné l’im-
portance de revoir certaines
dispositions vieilles de 21 ans,
regrettant que cette réforme
n’ait acquis l’adhésion que d’à
peine 62 sur 110 Etats mem-
bres.

Autant dire que le Maroc
considère cette étape comme
un pas fondamental sur la voie
du renforcement de la gouver-

nance, tel que stipulé par les
dispositions légales de
l’Agence, a-t-il affirmé.

Il a relevé que le Maroc res-
tera ouvert à toutes les contri-
butions des Etats membres et
ne ménagera aucun effort du-
rant son mandat pour mobili-
ser les soutiens nécessaires
pour renforcer la présence afri-
caine au sein du Conseil des
gouverneurs, un des organes
fondamentaux de l’AIEA.

Cette 64ème session de la
Conférence générale de
l’AIEA se tient dans une
conjoncture critique et un
contexte mondial particulier
marqué par la lutte de la com-
munauté internationale, depuis
plus de neuf  mois, contre les
défis inédits engendrés par les
répercussions difficiles et mul-
tiformes de la pandémie de
Covid-19, sur les plans sani-
taire, économique et social, a-
t-il fait observer.

Devant cette situation, a-t-
il noté, "on ne peut que
constater, avec objectivité et
responsabilité, nos limites et la
modestie de notre capacité col-
lective à faire face aux exi-
gences de cette conjoncture
exceptionnelle, et ce qu’elle re-
quiert en termes de coopéra-
tion effective et de

coordination pratique au ni-
veau international, avec un es-
prit imbu d’innovation pour
limiter la propagation de la
pandémie et de solidarité pour
en alléger les conséquences".

Cette situation suppose que
l’on procède à une remise en
cause des plans et des priorités,
de réfléchir aux moyens les
plus efficients pour anticiper la
gestion des crises et renforcer
l’entraide pour y faire face, a-t-
il signalé.

Le ministre a loué au nom
du Royaume du Maroc l’enga-
gement de l’AIEA, sous la di-
rection de son DG, à soutenir
les efforts des Etats membres
dans la lutte contre la pandé-
mie, notamment à travers la
fourniture des équipements les
plus modernes pour la détec-
tion rapide du coronavirus et
l’organisation de sessions de
formation virtuelle pour ren-
forcer les capacités nationales.

Faisant part de la considé-

ration du Maroc aux aides ur-
gentes fournies par l’AIEA à
150 Etats membres, dont 45
pays africains, il a relevé que
les principes de la solidarité et
de la coopération Sud-Sud,
loin d’être des slogans creux,
sont pour le Maroc des axes
fondamentaux qui encadrent
sa politique étrangère, dont les
jalons ont été posés par Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI.

Pour traduire ces principes
dans les faits, a-t-il poursuivi,
Sa Majesté le Roi a annoncé,
en avril dernier, une initiative
novatrice et inédite visant à
mettre en place un plan de tra-
vail au niveau des chefs d’Etat
africains pour appuyer les dif-
férentes phases de la gestion
de la crise sanitaire engendrée
par la pandémie du coronavi-
rus.

C’est dans ce sens, a-t-il ex-
pliqué, que s’inscrit l’envoi par
le Maroc, sur Hautes instruc-
tions Royales, d’aides médi-
cales à une vingtaine de pays
africains de toutes les régions
du continent, pour contribuer
aux efforts déployés dans la
lutte contre la pandémie du
Covid-19. 

Et de conclure que le
Maroc ambitionne de tenir,
après la pandémie, une réunion
de certains pays africains et
l’AIEA, en vue de procéder à
une évaluation globale des ex-
périences liées à la gestion de
la pandémie dans toutes ses
phases et d’en tirer les leçons
et échanger les meilleures pra-
tiques. 

Rafael Mariano Grossi souligne 
l'engagement constructif de Rabat pour 

la paix dans le monde

Le directeur général de l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA), Rafael Mariano
Grossi, a affirmé que l’élection du Maroc à la présidence de la 64ème Conférence générale de

l’Agence témoigne de l’engagement constructif  du Royaume pour la paix dans le monde.
"L’élection du Maroc, pays africain qui est engagé pendant des années dans les efforts de non-

prolifération, à la tête de ce grand événement mondial, est un bon témoignage de son engagement
constructif  pour la paix dans le monde", a-t-il souligné dans une déclaration à la MAP.

"Je me réjouis en tant que directeur général de pouvoir compter sur la présidence marocaine pour
toute l’année qui s’ouvre jusqu'à l’année prochaine afin de supporter et accentuer le travail de l’AIEA.
Bravo le Maroc et on est très reconnaissant !", a-t-il poursuivi.

Le Maroc a été officiellement élu, lundi à Vienne, président de la 64ème Conférence générale de
l’AIEA, l’organe directeur de cet organisme onusien.

Le Royaume a accédé pour la première fois, et par acclamation unanime, à ce prestigieux poste
en la personne de l’ambassadeur, représentant permanent auprès des organisations internationales à
Vienne, Azzeddine Farhane.
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Des milliers de bouteilles de boissons
alcoolisées saisies à Fès et Marrakech

Les éléments de la police judi-
ciaire ont saisi, lundi, plus de
5.000 bouteilles de boissons al-

coolisées dans deux entrepôts clandes-
tins à Fès.  

Cette saisie, qui s’inscrit dans le
cadre des opérations sécuritaires quali-
tatives de la direction centrale de la po-
lice judiciaire, a permis l’arrestation de
trois suspects aux antécédents judi-
ciaires pour commercialisation de bois-
sons alcoolisées sans licence et trafic de
drogue, a déclaré à la presse le commis-
saire de police Adil Sedat.

Cette opération a été menée avec le
soutien des éléments et cadres de la bri-
gade nationale de la police judiciaire et
du service préfectoral de la police judi-
ciaire à Fès, et en concertation avec la
direction générale et régionale de la
surveillance du territoire national, sous
la supervision du parquet général com-
pétent.

Sur la base des recherches et inves-
tigations menées dans ce cadre, il a

ainsi été procédé à la surveillance et la
perquisition de deux entrepôts clandes-
tins, ce qui a permis la saisie de plus de
5.000 bouteilles de boissons alcooli-
sées, dont une partie est périmée, et
d’une somme d’argent en monnaie na-
tionale et en devise qui proviendrait de
cette activité criminelle. 

Les investigations se poursuivent
pour élucider les tenants et aboutis-
sants de cette affaire et déférer les mis
en cause à la justice. 

Quant aux opérations de contrôle
menées par une commission sécuritaire
mixte, dans deux entrepôts d'alcool et
de boissons mélangées avec de l'alcool,
elles ont permis de saisir d'importantes
quantités de boissons alcoolisées péri-
mées ou ayant fait l’objet de fraude
pour se soustraire aux impositions fis-
cales et douanières.

Les opérations de contrôle ont été
effectuées en parfaite coordination
avec les autorités locales, les services
municipaux d’hygiène, les représen-

tants de l'Office national de sécurité sa-
nitaire des produits alimentaires, les
services de l'Administration des
douanes et impôts indirects, dans le but
de vérifier le statut douanier des bois-
sons alcoolisées et leur conformité aux
normes de sécurité sanitaire, indique
lundi un communiqué de la Direction
générale de la sûreté nationale
(DGSN).  

Ces opérations sécuritaires ont
concerné deux dépôts portant la même
enseigne commerciale, le premier dis-
posant des autorisations où ont été sai-
sies 26.495 bouteilles de bière
périmées, 1.592 bouteilles d'alcool por-
tant des vignettes douanières ne corres-
pondant pas à leur contenance réelle ou
à leur concentration d'alcool, a ajouté
la même source.  

Dans le second entrepôt, qui ne dis-
pose pas des autorisations nécessaires
et qui est utilisé de façon clandestine,
la commission a saisi 2.782 bouteilles
ne portant aucune vignette, 19.978

bouteilles avec des vignettes ne corres-
pondant pas à leur contenance réelle ou
à leur concentration d'alcool, 11.161
bouteilles portant de vieilles vignettes
douanières remontant à l'année 2010 et
1.098 bouteilles portant des vignettes
datant de la période entre 2011 et 2013,
a précisé la DGSN.  

A l'issue de ces opérations, les gé-
rants de ces entrepôts ont été soumis à
des enquêtes préliminaires sous la su-
pervision du parquet compétent en vue
de déterminer le degré de leur implica-
tion dans ces contraventions et actes
criminels, poursuit le communiqué.  

Ces mesures interviennent dans le
cadre des opérations menées par les
services sécuritaires au niveau national
pour la répression des contraventions
relatives à la violation de l’état d’ur-
gence sanitaire et assurer l'application
correcte et stricte des dispositions lé-
gales relatives aux autorisations de
vente des boissons alcoolisées, a conclu
la DGSN. 



Le Premier ministre britannique
Boris Johnson devait confirmer
mardi que "les pubs, bars et restau-
rants devraient fermer à 22h00" en

Angleterre, alors que les Etats-Unis s'apprê-
tent à franchir la barre des 200.000 décès liés
au coronavirus. 

Le Royaume-Uni, pays le plus endeuillé
d'Europe, a relevé lundi le niveau d'alerte
mesurant l'évolution de l'épidémie de nou-
veau coronavirus, face à la menace d'une
deuxième vague qui pourrait faire plus de
200 morts par jour sans "changement de
cap".

Les nouvelles mesures annoncées par
Boris Johnson devant le Parlement ne seront
valables que pour l'Angleterre, chaque pro-
vince britannique prenant ses propres déci-
sions en matière de coronavirus. Mais selon
Downing street, il s'est entretenu lundi par
téléphone avec les Premiers ministres écos-
sais, gallois et nord-irlandais et "ils ont
convenu d'adopter autant que possible une
approche unifiée, dans les prochains jours".

Boris Johnson s'est adressé aussi à la na-
tion mardi soir, un discours retransmis en di-
rect dans lequel il est revenu sur "les autres
moyens pour lutter contre le virus et sur le
rôle que chacun peut jouer contre sa propa-
gation". Dans cette optique, M. Johnson a
encouragé aussi les Britanniques à reprendre
le télétravail s'ils ont l'accord de leur em-

ployeur, d'après les informations du Daily
Telegraph. 

La pandémie a fait plus de 961.500
morts dans le monde depuis fin décembre,
selon un bilan établi par l'AFP à partir de
sources officielles lundi en milieu de journée.
Plus de 31,1 millions de cas ont été compta-
bilisés. dont au moins 21 millions ont été
guéris. 

Les Etats-Unis sont le pays le plus en-
deuillé (199.815 décès mardi à 03H00
GMT). Viennent ensuite le Brésil (137.272
morts), l'Inde (87.882), le Mexique (73.493)
et le Royaume-Uni (41.759). A bientôt six se-
maines de l'élection présidentielle améri-
caine, le bilan officiel de la pandémie de
Covid-19 devrait atteindre 200.000 morts
très prochainement aux Etats-Unis. 

Les Etats-Unis enregistrent chaque jour
presque un millier de décès, ce qui, rapporté
à la population, est le quadruple du taux de
mortalité européen. Ce millier de morts quo-
tidiens, où les personnes noires et hispa-
niques sont surreprésentées (plus de la
moitié des morts de moins de 65 ans), est
pour le candidat démocrate Joe Biden le
symbole de l'incompétence du président
Donald Trump face à la plus grande épreuve
de son mandat. 

Un peu plus au nord, le Québec dit se si-
tuer dans la redoutée "deuxième vague",
selon le directeur national de la santé pu-

blique. La province qui compte plus de 8
millions d'habitants et est la plus durement
touchée du Canada par l'épidémie, a enregis-
tré 586 nouveaux cas en une journée, un
chiffre sans précédent depuis fin mai. 

Les autorités y ont annoncé que le nom-
bre de personnes autorisées lors de rassem-
blements dans les "salles louées, les lieux de
culte, les événements festifs, les mariages"
passe de 250 à 50 personnes.

 Les Bourses chinoises ont ouvert dans
le rouge mardi, au lendemain d'une journée
sombre pour les places boursières euro-
péennes, ébranlées par la résurgence de la
pandémie dans certains pays et les poten-
tielles conséquences économiques de restric-
tions de mouvements. "Les malheurs
sanitaires ébranlent l'humeur ambiante",
constate David Madden, analyste marchés
pour CMC Markets UK. 

A Paris, l'indice CAC 40 a chuté de
3,74%, sa pire séance depuis le 11 juin. A
Francfort, le Dax a plongé de 4,37% et à
Londres, le FTSE 100 de 3,38%. 

Plus de 60 pays riches, mais pas la Chine
ni les Etats-Unis, ont adhéré au dispositif
mis en place par l'OMS pour faciliter l'accès
des pays pauvres au vaccin contre le corona-
virus, selon la liste publiée lundi. 

La situation paraît préoccupante en Al-
gérie, où le nombre de cas positifs a franchi
les 50.000 lundi, en France, où plus de 5.000

nouveaux cas ont été recensés en 24 heures,
ou en Tunisie, où un nombre record de nou-
veaux malades du Covid-19 a été enregistré
ces derniers jours, sans pour autant que des
mesures de reconfinement n'y soient envisa-
gées. "Il n'y aura pas un reconfinement sani-
taire dans la situation actuelle" de l'épidémie,
a déclaré le Premier ministre M. Mechichi à
plusieurs médias tunisiens. "Nous ne
sommes pas dans l'esprit de confinement ni
de retour à la situation de mars dernier, cela
n'est pas envisagé", a-t-il ajouté. 

L'Argentine subit aussi les conséquences
de la pandémie puisqu'elle a enregistré lundi
un nouveau record quotidien de décès liés
au Covid-19 avec 429 morts, ce qui porte à
13.482 le bilan total dans le pays, ont an-
noncé les autorités. Il s'agit du nombre de
décès le plus élevé depuis que la pandémie a
frappé le pays sud-américain, où des mesures
de confinement sont en vigueur depuis le 20
mars, avec un assouplissement progressif  en
fonction des régions.

 La pandémie a percuté jusqu'à l'Assem-
blée générale des Nations unies, qui s'est ou-
verte mardi sans aucun chef  d'Etat ou de
gouvernement présent à New York. Tous li-
vraient leur discours par messages pré-enre-
gistrés, diffusés sur le site de l'ONU pendant
une semaine. Avec le coronavirus et ses
conséquences comme dénominateur com-
mun. 

Nouvelles restrictions en Angleterre 
Les Etats-Unis très proches des 200.000 morts



L'application chinoise TikTok, qui
rencontre un succès planétaire
grandissant, est au coeur d'une
saga diplomatico-technologique

entre Washington et Pékin. 
Le président américain Donald Trump,

qui l'accuse d'espionnage pour le compte du
gouvernement chinois, menace de la fermer
aux Etats-Unis à moins que ses activités dans
le pays ne passent sous pavillon américain.
La Chine et le groupe s'y opposent.

Tour d'horizon d'un conflit à rebondis-
sements dont l'issue est compliquée par sa
proximité avec l'élection présidentielle amé-
ricaine du 3 novembre. 

Lancée en septembre 2016 par le groupe
chinois ByteDance, TikTok sert à partager
de courtes vidéos. On y voit les utilisateurs
danser, faire du play-back sur leurs chansons
préférées. Grâce à des filtres et des effets
d'accélération ou de ralentis, les usagers pos-
tent des petits clips qui rencontrent un im-
mense succès, en particulier auprès d'un
jeune public.

C'est en 2018 que l'application devient
mondialisée. Elle compte aujourd'hui 100
millions d'utilisateurs mensuels aux Etats-
Unis et quelque 700 millions dans le monde,
selon les données de TikTok communiquées
cet été. 

Donald Trump affirme que l'application
TikTok peut être utilisée à des fins d'espion-
nage pour le compte de Pékin puisque celle-
ci permet de collecter les données des
consommateurs américains et de les géolo-
caliser. 

Face à cette menace, dès janvier, le mi-
nistère américain de la Défense avait de-
mandé à son personnel de désinstaller
TikTok de tous leurs téléphones portables,
avait rapporté le New York Times. 

Pour l'administration Trump, le danger
vient notamment d'une législation chinoise
de 2017 qui oblige les entreprises et les ci-
toyens chinois à se conformer à toutes les
questions de sécurité nationale. 

Début novembre 2019, Vanessa Pappas,
la directrice générale de TikTok aux Etats-
Unis, avait réfuté ces accusations, soulignant
que toutes les données des utilisateurs amé-
ricains étaient stockées aux États-Unis mais
avec une sauvegarde à Singapour.

Selon TikTok, aucune de ses données
n'est soumise à la loi chinoise.  Mais ces dé-

clarations n'ont pas apaisé les craintes de
l'administration Trump. "TikTok capture au-
tomatiquement de vastes palettes d'informa-
tions de ses utilisateurs (...) telles que les
données de localisation et les historiques de
navigation et de recherche", lit-on dans le dé-
cret du président américain publié le 6 août.

"Cette collecte de données menace de
permettre au Parti communiste chinois d'ac-
céder aux informations personnelles et ex-
clusives des Américains permettant
potentiellement à la Chine de suivre les em-
placements des employés et des sous-trai-
tants fédéraux, de constituer des dossiers
d'informations personnelles pouvant être
utilisés à des fins de chantage et pour de l'es-
pionnage d'entreprises", peut-on lire égale-
ment. 

Face à cette menace, Donald Trump a
posé un ultimatum à TikTok: soit elle fait
passer ses activités aux Etats-Unis sous
contrôle américain d'ici le 27 septembre, soit
les nouveaux téléchargements seront inter-
dits tandis que les actuels utilisateurs verront
leur application dégradée avec une incapacité

par exemple à télécharger les mises à jour. Si
aucun accord n'était trouvé, l'application
pourrait aussi disparaître des écrans aux
Etats-Unis à partir du 12 novembre, d'après
le Trésor. 

TikTok est en train de conquérir une au-
dience planétaire grâce à des vidéos virales,
poussées par un algorithme.  Ce sont les di-
rigeants eux-mêmes qui, dans un effort de
transparence, avaient dévoilé le 9 septembre
à la presse spécialisée, les dessous techniques
de la plateforme. 

L'algorithme de TikTok utilise l'intelli-
gence artificielle pour déterminer le contenu
avec lequel un utilisateur est le plus suscep-
tible de s'engager. Cela permet ainsi de lui
proposer des vidéos similaires ou appréciées
par des personnes ayant des préférences
d'utilisateur similaires. Pour autant, TikTok
s'efforce d'éviter les redondances qui pour-
raient ennuyer l'utilisateur, comme voir plu-
sieurs vidéos avec la même musique. 

La Chine refuse que ce précieux algo-
rithme ne tombe dans l'escarcelle américaine.
Le 28 août, Pékin a inclus les algorithmes

dans la liste des technologies d'intelligence
artificielle ne pouvant être exportées. 

Depuis le décret présidentiel d'août der-
nier, la saga TikTok n'en finit plus. Samedi,
l'application a confirmé un projet selon le-
quel elle créerait une nouvelle société impli-
quant Oracle en tant que partenaire
technologique aux Etats-Unis et Walmart en
tant que partenaire commercial. 

Baptisée TikTok Global, il prévoit une
prise de participation de 12,5% d'Oracle et
de 7,5% de Walmart. Les Américains détien-
draient quatre des cinq sièges au conseil d'ad-
ministration. 

Lundi, l'hôte de la Maison Blanche a
martelé qu'il ne donnerait pas son aval si le
nouveau groupe restait sous contrôle chinois
tout en affirmant qu’Oracle et Walmart al-
laient posséder la majorité du nouveau
groupe. 

ByteDance, qui comprend des investis-
seurs américains, a qualifié ces informations
"de rumeurs erronées".  Le Global Times,
quotidien d'Etat chinois, a, lui, exhorté à dire
"non, au vol de TikTok" par les Américains. 

Un policier new-yorkais inculpé d'espionnage au profit de la Chine

Un policier new-yorkais d'ori-
gine tibétaine a été inculpé
lundi d'espionnage, les autori-
tés américaines l'accusant

d'avoir notamment recueilli pour le gou-
vernement chinois des informations sur
la communauté tibétaine de New York. 

Officier de police dépendant d'un
commissariat du Queens, l'homme était
piloté par des membres du consulat de
Chine à New York, selon l'acte d'accusa-
tion rendu public lundi. A travers ses
contacts avec la communauté tibétaine,
cet homme de 33 ans aurait récolté, entre
2018 et 2020, des informations sur les ac-
tivités de la communauté tibétaine et iden-

tifié des sources potentielles de renseigne-
ments. 

Toujours selon l'acte d'accusation,
celui qui est aussi officier de réserve dans
l'armée américaine aurait également per-
mis à des membres du consulat d'être in-
vités à des événements organisés par la
police de New York. Les autorités chi-
noises lui auraient versé plusieurs dizaines
de milliers de dollars en échange de ses
services. 

Quatre chefs d'accusation ont été re-
tenus contre l'officier de police, notam-
ment l'engagement au service d'un pays
étranger sur le territoire américain, fausses
déclarations et entrave au fonctionnement

d'un service public.  Il a été présenté à un
juge lundi et placé en détention, a indiqué
à l'AFP un porte-parole du procureur fé-
déral de Brooklyn. Il est actuellement sus-
pendu sans solde, selon un porte-parole
de la police de New York. 

Le commissaire de police de New
York, Dermot Shea, a déclaré que l'offi-
cier avait "violé tous les serments qu'il a
prêtés dans ce pays. L'un aux Etats-Unis,
un autre à l'armée américaine et un troi-
sième à ce département de police". 

Né en Chine, il a obtenu l'asile poli-
tique aux Etats-Unis, affirmant avoir été
torturé par les autorités chinoises du fait
de ses origines tibétaines. L'enquête a

néanmoins montré que ses deux parents
étaient membres du Parti communiste
chinois. "Si elle était confirmée par un tri-
bunal", l'affaire "montrerait que le Parti
communiste chinois est engagé dans des
opérations calomnieuses pour contrer
toute opposition, pas seulement au Tibet
(...) mais partout dans le monde", a réagi
l'International Campaign for Tibet, asso-
ciation de défense des droits des Tibé-
tains. 

Après avoir laissé fonctionner le Tibet
en autonomie entre 1912 et 1950, Pékin a
récupéré le contrôle du territoire en 1951.
Le chef  spirituel des Tibétains, le dalaï
lama, vit en exil depuis 1959. 
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TikTok, algorithme et sécurité nationale
au coeur du conflit sino-américain 
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Jérôme Baku, le styliste 
congolais des migrants 

Ils sont déguenillés et usés par la
rue, lui les rhabille avec goût. Jé-
rôme Baku, artiste et demandeur

d'asile congolais, a revêtu à Paris le
costume de styliste des migrants,
auxquels il veut "redonner de la di-
gnité".

Son rire est communicatif  mais
le jeune homme de 29 ans, tiré à qua-
tre épingles, l'étouffe toujours rapi-
dement.

Une marque des deux faces de la
vie qu'il mène depuis son arrivée en
France en 2018. La galère liée à sa
demande de statut de réfugié dont il
est toujours sans nouvelle, d'une
part. La lumière de son activité artis-
tique entre défilés et aides aux exilés,
de l'autre.

Depuis quelques mois, c'est à la
halte humanitaire, un accueil de jour
parisien, que le couturier a posé sa
machine à coudre et marche sur le fil
de ce fragile équilibre.

Ce mardi de septembre, épidémie
de Covid oblige, une quinzaine d'exi-
lés, pour la plupart Afghans, le corps
et les habits marqués par les stig-
mates d'une vie en camp insalubre,
sont venus dénicher auprès de lui ce

qu'ils ne trouvent dans aucune autre
distribution de vêtements : du beau.

"Le style, l'apparence, c'est im-
portant. Ici, ils peuvent choisir. Je
leur dis qu'il ne faut pas montrer que
tu es sans papiers, parce que ça va
t'isoler. Il faut marcher fièrement,
pour ne pas être discriminé", raconte
Jérôme Baku, béret gris, pull mou-
tarde et banane portée en bandou-
lière.

Son offre est simple: les migrants
prennent un T-shirt de couleur unie,
puis un wax, un tissu africain, et sé-
lectionnent un des vingt modèles
dessinés par le natif  de Kinshasa,
berceau de la sapologie, un mouve-
ment qui s'est inspiré de l'élégance
comme un art de vivre.

"Je veux leur redonner de la di-
gnité. Changer la vision qu'on a des
immigrés", insiste-t-il.

"C'est super que ce soit beau et,
surtout, qu'on soit là avec lui pour
apprendre", applaudit Mohammad
Haroun, un Pakistanais de 21 ans
venu après s'être fait voler toutes ses
affaires dans un campement voisin.

"Je ne le vois pas comme un de-
mandeur d'asile, mais comme une

inspiration", explique-t-il, avant de
repartir, comme les autres, sourire
aux lèvres, pouces levés et T-shirt
neuf  sur le dos.

"On s'échange du courage,
comme on est dans la même situa-
tion", confie Jérôme Baku, qui vit
dans un centre d'accueil pour de-
mandeurs d'asile de la banlieue pari-
sienne.

Sa présence permet de "faire ou-
blier un quotidien compliqué", ap-
précie Jérémy Barthez, chef  de
service à la halte humanitaire, gérée
par l'Armée du Salut. C'est aussi l'oc-
casion "pour les autres de voir que
d'autres personnes dans la même si-
tuation administrative arrivent à s'en
sortir, à développer leur passion, en
faire leur métier", explique-t-il.

Le styliste improvisé n'est pas
couturier de métier, une passion dé-
veloppée sur le tard.

Avant de fuir la République dé-
mocratique du Congo à cause de ses
"opinions politiques" et de la "persé-
cution", il était sculpteur, après des
études aux Beaux-arts de la capitale
Kinshasa. Puis il a fui vers l'Angola,
avant de rejoindre la France.

"Quand on est demandeur
d'asile, pour créer, c'est vraiment dif-
ficile. J'avance, mais intérieurement,
je sais que je n'ai pas les papiers. Ça
me limite", regrette Jérôme Baku,
qui a trouvé une bouffée d'oxygène
à l'Atelier des artistes en exil.

Judith Depaule, fondatrice de
l'association, se souvient de l'avoir vu
toquer à sa porte, fraîchement arrivé
en France.

"Il a été tout de suite embarqué
dans une énorme histoire", comme
couturier pour un défilé présenté au
Palais de la Porte Dorée à Paris,
début 2019, rappelle-t-elle.

"Les artistes en exil sont les meil-
leurs médiateurs pour les migrants.
Parce qu'ils ont le même vécu, la
même histoire. On évite l'aspect
compassionnel maladroit", juge
Mme Depaule.

"Ici, on ne me considère pas
comme un demandeur d'asile. Je suis
un artiste, tout simplement", appré-
cie Jérôme Baku en faisant visiter
l'atelier. Il y développe un nouveau
projet: raconter, avec d'autres ar-
tistes, l'Afrique et "ceux qui n'y ont
pas de voix".
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L’activité économique na-
tionale a montré des
signes de redressement au

deuxième semestre 2020, selon la
Direction des études et des prévi-
sions financières (DEPF) souli-
gnant un environnement toujours
empreint d’incertitudes.

Si les locomotives du secteur
industriel pâtissent toujours de la
contre-performance de la de-
mande mondiale, force est de
constater que le secteur secondaire
« montre des signes de redresse-
ment comme le signalent la reprise
de la demande sur l’énergie élec-
trique et la correction haussière
observée au niveau des exporta-
tions », a constaté la DEPF dans sa
note de conjoncture du mois de
septembre (N°283). 

Ainsi, selon ce département re-
levant du ministère de l’Economie,
des Finances et de la Réforme de
l’Administration, le secteur du
BTP a présenté durant cette pé-
riode des prémices d’inflexion de
la tendance baissière.

En effet, à l’exception du repli
enregistré au cours du mois de juil-
let qui a coïncidé avec les vacances
d’Aïd Al-Adha, les ventes de ci-
ment, principal baromètre du sec-
teur du BTP, ont repris au cours
du mois d’août leur dynamique ob-
servée en juin (+33%), premier
mois de déconfinement partiel,
pour enregistrer un accroissement
de 18,6%.

«Cette récupération reste, no-
nobstant, tributaire de la capacité
d’absorption de l’économie natio-
nale et du rythme d’exécution des
projets d’infrastructures », a toute-
fois relevé la DEPF. Et d’ajouter,

en ce qui concerne les opérations
de financement du secteur immo-
bilier, qu’après avoir atteint leur
plus faible niveau de croissance en
mai 2020, la progression de leur
encours continue de s’améliorer à
partir du mois de juin pour affi-
cher une hausse de 1,8% de l’en-
cours des crédits accordés au
secteur à fin juillet 2020, après
+1,6% un mois plus tôt et +1% à
fin mai 2020.

Il ressort, par ailleurs, des
conclusions des économistes de la
DEPF que « l’analyse de l’évolu-
tion de la mobilité dans les princi-
paux lieux publics au niveau
national (indicateur basé sur les big
data de Google) dénote d’une cer-
taine reprise dans les activités de
commerce et de loisirs, mais rela-
tivement moins dans le transport,
activité fortement secouée par la
chute drastique du secteur touris-

tique », a souligné la DEPF.
Considéré comme le principal

pourvoyeur des revenus des mé-
nages, le marché de travail a été sé-
vèrement impacté par les
retombées négatives de la crise. Il
n’empêche que « les efforts des
pouvoirs publics en matière de
maîtrise d’inflation et de soutien
monétaire en faveur des ménages
vulnérables touchés par les impli-
cations de la pandémie ont permis
d’en atténuer les impacts négatifs
sur la consommation des ménages,
principal moteur de la croissance
économique », a-t-elle fait savoir
dans sa communication.

En revanche, il apparaît que
l’investissement a connu un ralen-
tissement, reflété par le repli des
importations en biens d’équipe-
ment et de l’investissement budgé-
taire.

Malgré cette ombre au tableau,
les exportations nationales ont af-
fiché des indices d’amélioration à
fin juillet, particulièrement au ni-
veau des secteurs de l’automobile
et du textile et cuir, grâce notam-
ment à l’adoption des mesures de
déconfinement progressif.

En effet, bien qu’il se hisse au
premier rang des secteurs forte-
ment impactés par la crise sani-
taire, avec un chiffre d’affaires à
l’export qui s’est rétracté de 28,7%
à 32,8 milliards de dirhams, le sec-
teur automobile a, par exemple,
marqué une reprise durant le mois
de juillet, avec une augmentation
de ses exportations de 18,2% en
glissement annuel.

«Compte-tenu de ces évolu-
tions et du maintien de la tendance
baissière des importations, le défi-

cit commercial a affiché un allège-
ment de 18% et le taux de couver-
ture s’est amélioré de 0,4 point, en
glissement annuel», a relevé la
DEPF soulignant, parallèlement,
que les avoirs officiels de réserve
ont préservé leur niveau du mois
précédent, soit l’équivalent de 6
mois et 22 jours d’importations de
biens et services.

Signalons toutefois que le défi-
cit budgétaire a poursuivi son creu-
sement à fin août, «compte-tenu
de la persistance à la hausse des dé-
penses ordinaires conjointement à
la baisse continue des recettes», a
souligné le département affirmant
que la mise en exécution de la loi
des Finances rectificative devrait
apporter des solutions de relance
économique à court et à moyen
termes.

Aussi, selon les données re-
cueillies par les économistes de la
DEPF, les crédits bancaires ont af-
fiché une accélération en glisse-
ment annuel à +5,8% à fin juillet
2020 après 5,6% le mois précédent
et +5,1% l’an dernier. 

Cette évolution a été portée
particulièrement par «les crédits
accordés au secteur non financier,
notamment aux sociétés non fi-
nancières», a-t-on souligné dans la
note de conjoncture ajoutant que
les indices boursiers ont, pour leur
part, poursuivi leur évolution né-
gative à fin août. Il importe de rap-
peler que la conjoncture
économique nationale demeure
impactée par les implications néga-
tives de la sécheresse et par la per-
sistance des incertitudes liées à
l’évolution de la crise sanitaire.

Alain Bouithy

“Le secteur du
BTP présente 
des prémices 
d’inflexion 
de la tendance
baissière

L’économie nationale affiche des signes
de redressement au deuxième semestre

Le CVE de la 
région Fès-Meknès
tient sa troisième
réunion

Le Comité de veille écono-
mique (CVE) de la région Fès-
Meknès a tenu, lundi, sa 3ème
réunion, avec la participation de
nombreux opérateurs socioécono-
miques de la région.

Cette réunion a été l’occasion
de présenter le bilan des quatorze
ateliers (un sectoriel, quatre trans-
verses et neuf  provinciaux) s’ins-
crivant dans le cadre de la
finalisation de la phase de diagnos-
tic de l’impact économique de la
crise Covid-19 au niveau régional,
et d’élaborer des mesures et re-
commandations par secteur pour
la relance économique.

Le wali de la région Fès-Mek-
nès, gouverneur de la préfecture de
Fès, Said Zniber, a souligné, en ou-
verture de ce 3ème CVE, que cette
rencontre a pour objectifs de faire
le suivi de la mise en œuvre des
mesures du Comité de veille et le
diagnostic de la situation écono-
mique de la région, ainsi que la for-
mulation des recommandations
élaborées par les acteurs régionaux,
rapporte la MAP.

‘’Cette réunion marque une
étape importante dans la démarche
adoptée par le Comité, en vue
d’amorcer la relance économique
de la région’’, a-t-il relevé.

Le directeur du Centre régional
d'investissement (CRI) Fès-Mek-
nès, Yassine Tazi, a présenté, de
son côté, la synthèse des ateliers
qui ont associé l’ensemble des ac-
teurs économiques, les administra-
tions déconcentrées et les élus,
rappelant la méthodologie adoptée
par le Comité pour la conception
et le déploiement de la feuille de
route régionale, dont la présenta-
tion est prévue courant octobre
prochain.

‘’Près de 500 propositions et
recommandations à court et
moyen termes ont été élaborées
par les acteurs régionaux dans le
cadre de ces ateliers, afin d’assurer
la relance économique dans les
meilleures conditions, tout en te-
nant compte des besoins et spéci-
ficités de la région’’, a indiqué M.
Tazi. Le directeur du CRI a égale-
ment présenté le bilan de la mise
en œuvre des décisions du Comité
de veille économique national, à fin
juillet 2020, au niveau de la région
Fès-Meknès.

Cette réunion a été marquée
par la participation du président de
l’institut AMADEUS, Brahim
Fassi Fihri, qui a présenté les
grandes lignes du rapport réalisé
par l’institut autour des piliers de la
relance post-Covid-19, et de Hi-
cham Lahlou, designer internatio-
nal, qui a partagé sa vision autour
du rôle stratégique de la promo-
tion et du design dans le cadre de
la relance économique.



Freiné par la crise, le secteur automobile 
veut reprendre son élan

15Economie
Fenie Brossette réalise un chiffre d’affaires en repli au premier semestre

Focus sur la consommation en eau 
intersectorielle dans l'économie marocaine

Fenie Brossette a réalisé au premier semes-
tre 2020 un chiffre d'affaires de 180 millions de
dirhams (MDH), en baisse de 37% par rapport
à la même période de l'année précédente, selon
ses résultats semestriels.

Cette baisse est due à l'impact de la crise sa-
nitaire sur les différentes activités de la société,
explique l'entreprise qui dit avoir subi une baisse
significative de son chiffre d'affaires sur ce se-
mestre liée aux répercussions de la crise sani-
taire Covid-19.

La crise a impacté l'ensemble des activités
de Fenie Brossette avec un arrêt total de la dis-
tribution automobile durant un trimestre ainsi
que la baisse des ventes des métiers Négoce et
BTP suite à l'arrêt des chantiers de construction

et la fermeture du réseau de revendeurs pen-
dant la période de confinement.

Fenie Brossette relève que suite aux me-
sures d'assouplissement, une reprise timide de
l'activité a été relevée en juin et confirmée au
mois de juillet avec une relance des volumes des
ventes.

L'endettement net de la société au cours du
2ème trimestre 2020 s'établit à 74 MDH en
baisse de 29 MDH par rapport à la même pé-
riode de 2019 et de 22 MDH par rapport à fin
décembre 2019..

Cette diminution de l'endettement net s'ex-
plique par l'amélioration de la trésorerie en rai-
son des efforts continus de recouvrement et
d'optimisation du besoin en fond de roulement.

Les eaux minérales d’Oulmès (LEMO) a
réalisé au cours du premier semestre 2020 un
résultat net part du groupe de -76 millions de
dirhams (MDH) contre 8,72 MDH lors de la
même période de l'exercice précédent, ressort-
il de leurs résultats semestriels.

Au regard de l’impact de la crise actuelle
sur l’activité économique de manière globale
et plus particulièrement sur le pouvoir d’achat
et les habitudes de consommation des mé-
nages, l’activité de LEMO au titre du premier
semestre 2020 enregistre un chiffre d’affaires
de 616 MDH, en retrait de 19% par rapport à
celui réalisé lors des six premiers mois de
2019, indique l'entreprise dans un communi-
qué.

Au niveau consolidé, le chiffre d’affaires

du groupe s’établit à 630 MDH, ajoute la
même source, relevant que le recul des ventes
et la hausse des charges d’amortissement liées
aux investissements consentis dans le cadre du
plan de développement font ressortir un ré-
sultat d’exploitation de -27 MDH au niveau
social et -29 MDH au niveau groupe.

La même source note que la mise en place
des mesures de prévention, notamment à tra-
vers les équipements de protection individuels
et l’adoption d’un protocole de désinfection
ainsi que d’autres éléments exceptionnels, s’est
traduite par des charges additionnelles, contri-
buant significativement à la baisse du résultat
net du semestre. Les comptes sociaux se sont
établis à -68,5 MDH, selon les eaux minérales
d’Oulmès.
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Les eaux minérales d'Oulmès accusent une baisse de leur RNPG

Le secteur de l’'automobile,
dont l'activité a subi un bru-
tal coup de frein, semble dé-

terminé à reprendre sa lancée.
L'amélioration récente, quoique ti-
mide, des indicateurs du secteur
laisse augurer une bonne tendance,
pourvu que le secteur s'accom-
pagne d'une forte stratégie de re-
lance et capte les nouvelles
opportunités.

Effet Covid oblige, le secteur
de l'automobile qui battait son
plein, juste avant la crise, a été bru-
talement agité. En cause, l'arrêt

temporel des constructeurs auto-
mobile aussi bien au Maroc qu'ail-
leurs, sans compter l'activité
morose de vente et de commercia-
lisation locale des véhicules.

Toutefois, l'automobile, un mé-
tier mondial phare du Maroc et le-
vier incontournable de la
compétitivité de son économie, est
en route pour renouer avec ses
sommets, surtout lorsque l'on
constate que les principaux indica-
teurs du secteur, aussi bien sur le
plan industriel que commercial,
tentent de se ressaisir, ce qui mon-
tre encore une fois la robustesse
d'un secteur aux multiples
prouesses face à une récession de
grande ampleur.

En effet, les exportations du
Maroc, hors OCP, se sont repliées
entre les mois de janvier et juillet
2020 de 27,3 MMDH ou 19,7%,
en lien avec la contre-performance
des industries liées aux métiers
mondiaux du Maroc, c'est ce qui
ressort de la note de conjoncture
de la Direction du Trésor et des fi-
nances extérieures (DTFE).

Dans ce sillage, les ventes du
secteur de l'automobile ont enre-
gistré à fin juillet une baisse de
28,7% en lien avec le recul de la
construction de l'ordre de 35,3%,
du câblage (-35%) et de l’intérieur
véhicules et sièges (-23,3%), sou-
ligne la note fraîchement publiée.

Et d'ajouter néanmoins
qu’après la reprise progressive de
l’activité de Renault à fin avril et
l’entrée en service à plein régime
de PSA dès le 6 mai, la baisse des
exportations du secteur de l’auto-
mobile a été contenue à 12,2% du-
rant les trois mois de mai, juin et
juillet, alors que la dégringolade de
ces exportations était de 77,6% en
mars et avril. De quoi espérer un
bon rebond pour les mois à venir.

En outre, des données de l'Of-
fice des changes relèvent que les
exportations du secteur automo-
bile sont passées de 35,14 MMDH
à fin mai 2019 à 21,31 MMDH à
fin mai 2020, soit un net retrait de
39,4%. L'Office explique principa-
lement cette évolution par le recul,
en premier lieu des ventes du câ-
blage de 48,6%, de la construction
de 41,5% et de l’intérieur véhicules
et sièges de 36,5%. Mais force est
de constater que la courbe des ex-
portations se redresse progressive-
ment, puisque les ventes du secteur
automobile ont baissé de 33% à fin
juin et puis de 28,7% à fin juillet
2020, selon les données de l'Office
des changes.

Par ailleurs, les statistiques ren-
dues publiques par l’Association
des importateurs de véhicules au
Maroc (AIVAM), font notamment
état d'un nombre de ventes de
11.543 véhicules durant le mois

d'août, soit un rebond de 12,82%
par rapport à la même période de
2019. Cette progression fait suite à
celle constatée au terme du mois
de juillet (+10,43%) où près de
14.377 véhicules neufs ont été ven-
dus sur le marché. Pour maintenir
cet élan relativement positif  et
l'inscrire dans la durabilité, une
stratégie efficace de relance du sec-
teur de l'automobile s'impose avec
comme socle majeur la stimulation

de l'offre et de la demande et la
préservation de l'emploi.

Et pour sortir son épingle du
jeu, le Maroc est appelé aussi à tirer
profit des opportunités que la crise
offre paradoxalement à l'industrie
automobile. L'idée est d'explorer
de nouveaux leviers de compétiti-
vité afin de monter en puissance et
parvenir à conserver ses parts de
marché à l'échelle mondiale.

Par Safaa Bennour (MAP)

Le Haut-commissariat au plan
(HCP) a annoncé, récem-
ment, la publication du

14ème numéro des Brefs du Plan
qui traite d'une étude sur "la mo-
délisation de la consommation en
eau intersectorielle dans l'écono-
mie marocaine".

Cette étude vise à analyser à la
fois le potentiel de production
d'une économie et la consomma-
tion des ressources en eau, par l'in-
troduction de la consommation
d'eau dans un modèle de produc-
tion, explique le HCP, précisant

que la méthode proposée a été ap-
pliquée au cas du Maroc pour four-
nir des indicateurs et des matrices
pouvant servir de base à la concep-
tion d'une politique économique,
en tenant compte non seulement
des facteurs productifs mais aussi
des variables environnementales.

Elle se base sur un cadre mé-
thodologique qui a été établi pour
déterminer les relations entre les
secteurs économiques et la
consommation en eau correspon-
dante au Maroc, généralement non
reconnue comme un facteur de

production, rapporte la MAP.
"Cette méthode nous permet de
souligner l'augmentation continue
des besoins en eau intersectoriels
qui a imposé une forte pression de
la gestion intégrée et durable des
ressources en eau. Cet impératif  a
créé un besoin immédiat d'établir
la relation entre ressources natu-
relles au sens large et développe-
ment", lit-on sur "Les Brefs du
Plan".

Cette étude illustre que la
structure économique du pays est
basée sur des secteurs qui consom-

ment les plus grandes quantités
d'eau - directement et indirecte-
ment. Les résultats montrent que,
d'une part, le secteur de l'agricul-
ture, de la sylviculture et des ser-
vices connexes fait preuve d'une
forte utilisation directe de l'eau,
d'autre part, que les secteurs secon-
daire et tertiaire ont une faible uti-
lisation directe et une forte
utilisation indirecte de l'eau. Des
exemples typiques de secteurs à
forte utilisation indirecte de l'eau
sont les secteurs de l'industrie ali-
mentaire et du tabac, du commerce

et de l'hôtellerie et de la 
restauration. Ainsi, cette étude af-
firme la valeur ajoutée d'une poli-
tique économique plus large qui
prendrait en compte non seule-
ment les critères de production des
agents économiques mais aussi les
comptes environnementaux – l'ef-
ficience de l'eau – et permettrait
d'adopter une attitude plus pru-
dente à l'égard des secteurs, car
leur soutien pourrait mettre en
danger les ressources en eau du
pays et pourrait même étrangler
l'activité productive marocaine.

“Les exportations
sont passées de
35,14 MMDH à
fin mai 2019 à
21,31 MMDH à
fin mai 2020,
soit un net 
retrait de 39,4%
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Le musée Mohammed VI d’art mo-
derne et contemporain, a ouvert

lundi, une exposition événement en
hommage à Jilali Gharbaoui, précur-
seur de l’abstraction lyrique et gestuelle
et l’un des fondateurs de la modernité
artistique au Maroc.

Fruit d’une collaboration institu-
tionnelle entre la Fondation Nationale
des musées (FNM), la fondation Al
Mada et le groupe Attijariwafa Bank,
cette exposition événement, intitulée
“Gharbaoui : L’envol des racines”, réu-
nit plus de 70 oeuvres retraçant la car-
rière prolifique de l’artiste, qui puise ses
racines dans l’ambiance artistique des
années 50 et 60. Elle sera ouverte au
public du 23 septembre au 8 février
2021.

Elle est enrichie par une chronolo-
gie retraçant la vie de Jilali Gharbaoui,
parti très jeune à l’âge de 41 ans (1971),
et d’une documentation issue de la vie
artistique et personnelle du peintre, no-
tamment des archives de presse, des ca-
talogues, ses dessins d’expositions, des
projets de livre et des notes. 

L’exposition jette la lumière sur les
œuvres picturales de ce créateur, qui
laisse toute la liberté à l’imprévu des
matières et à l’aléatoire du geste, avec
des traits répétés à l’aide d’une pointe,
signature singulière de l’artiste déno-
tant une certaine dérision.

Pour le président de la FNM,
Mehdi Qotbi, malgré la pandémie du
coronavirus “cette chose qui traine
partout”, la culture doit demeurer, car
elle est “l’essence même de la vie”.
Dans une déclaration à la MAP à l’oc-
casion de l’inauguration de l’exposition,
M. Qotbi a indiqué que “Gharbaoui et
(l’artiste peintre Ahmed) Cherkaoui,
sont les deux plus grands artistes ma-
rocains. Ceux qui ont insufflé la mo-
dernité d’un héritage exceptionnelle de
couleurs et de gestes”.

En cette période difficile, a-t-il
poursuivi, “nous avons besoin de lu-
mière et des couleurs que Gharbaoui
nous offre aujourd’hui”. Jilali Ghar-
baoui s’est toujours “battu pour la mo-
dernité et pour qu’on le regarde avec
les yeux d’un grand artiste”. M. Qotbi
s’est dit particulièrement “ému” par
cette exposition, qui lui rappelle aussi
le rôle que le défunt Gharbaoui avait
joué dans sa propre vie d’artiste.

Dans un commentaire de Ghar-
baoui, exposé parmi les documents re-
traçant sa vie, l’artiste se remémore son
retour au Maroc en 1956, où il avait ex-
posé quelques affiches à Rabat et à

Tanger. Les spectateurs, poursuit le té-
moignage, “étaient ébahis. Ils se sont
regroupés autour des affiches, bouche
bée... C’était quelque chose de nou-
veaux pour eux. 

J’insiste donc sur le fait que le
Maroc a connu l’abstraction en pein-
ture avec moi, puis avec Cherkaoui
après moi... Quant à l’abstraction d’une
façon générale, elle a bien entendu été
apportée par les arts décoratifs isla-
miques et l’architecture”.

Cette exposition a été rehaussée par
la présence de plusieurs personnalités,
notamment la ministre du Tourisme,
de l’Artisanat, du Transport aérien et

de l’Economie sociale, Nadia Fettah
Alaoui, le Directeur général de la MAP,
Khalil Hachimi Idrissi, l’ambassadrice
de France au Maroc, Hélène Le Gal, le
Directeur général de la Caisse de dépôt
et de gestion (CDG), Abdellatif  Zegh-
noun et des personnalités issues du mi-
lieu artistique et culturelle, notamment
Fouad Bellamine et Abderrahman Tazi.
Jilali Gharbaoui est né en 1930 à Jorf
El Melha dans la région de Sidi Kacem
et est décédé à Paris en 1971. Placé
dans un orphelinat à l’enfance puis
livré à lui-même à l’adolescence, Ghar-
baoui sera un homme “seul”, en quête
de lumière et de liberté. 

La radio France Culture et l’Institut du
monde arabe (IMA) proposeront le

week-end prochain une programmation
spéciale autour du Liban, pour donner la
parole aux penseurs, historiens et artistes,
près de deux mois après l’explosion sur le
port de Beyrouth, ont-ils annoncé lundi
dans un communiqué.

Sur ses ondes, France Culture diffusera
de vendredi 18H00 jusqu’à la fin de la
journée de dimanche des émissions, ma-
gazines, débats, interviews et documen-
taires dédiés à la situation libanaise deux
mois après la catastrophe, qui a causé la
mort de plus de 190 personnes, 6.500 bles-
sés et laissé 300.000 personnes sans abri.

Parallèlement, l’IMA organisera les 25
et 26 septembre deux soirées sur son par-
vis à Paris, pour mobiliser l’opinion fran-
çaise et internationale, faisant intervenir
sur deux jours “plus de 60 artistes, intel-
lectuels, activistes de premier plan”, pour
“répondre par la beauté, la parole et les
idées aux drames qu’affronte courageuse-
ment le peuple libanais”. Les recettes gé-
nérées par ces événements seront
reversées à des organisations libanaises. Et
ce wee-end “de mobilisation et d’espoir”

sera précédé par une conférence le 24 sep-
tembre, dans l’auditorium de l’IMA, sur le
thème “Le Liban aujourd’hui : une ci-
toyenneté en partage?”, en duplex avec
l’Institut Français de Beyrouth.

Pour la directrice de France Culture,
Sandrine Treiner, cette opération vise à
éviter “que le drame qui a frappé le Liban
ne tombe dans une sorte de trou noir” et
ne soit chassé dans les consciences par
d’autres événements.

“C’est un grand week-end où l’on
donne la parole aux artistes, aux penseurs
et aux chercheurs de part et d’autre de la
Méditerranée”, a-t-elle expliqué. Un es-
pace pour mieux comprendre la crise que
traverse le Liban, “pays très moteur sur le
plan des idées” et vivier culturel extraor-
dinaire, mais qui a été durement frappé par
la crise syrienne et plus récemment le
Covid-19 et l’explosion sur le port de Bey-
routh.

L’enquête n’a toujours pas déterminé
les causes exactes de l’accident survenu
dans un entrepôt où étaient stockées de-
puis plus de six ans quelque 2.750 tonnes
de nitrate d’ammonium, “sans mesures de
précaution” de l’aveu même des autorités.

“Gharbaoui : L’envol des racines”
Une exposition évènement au Musée Mohammed VI d’art moderne et contemporain
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France Culture et l’IMA proposent un week-end spécial Liban



L’audience de la cérémonie des
Emmy Awards, équivalent des
Oscars pour la télévision améri-

caine, a atteint dimanche soir le niveau le
plus bas de son histoire, malgré une soi-
rée 100% virtuelle sans accroc technique
et généralement bien accueillie par la cri-
tique. Selon les chiffres communiqués
lundi par la chaîne ABC, qui la retrans-
mettait, la 72e édition des Emmy Awards
a rassemblé seulement 6,1 millions de té-
léspectateurs aux Etats-Unis, contre 6,9
millions l’an dernier et 10,2 millions en
2018. Pour justifier ce mauvais score,
ABC souligne que la cérémonie se trou-

vait en concurrence avec de nombreuses
compétitions sportives, comme le foot-
ball américain et les playoffs des équipes
de la NBA.

En raison de la pandémie de Covid-
19, la soirée des Emmy Awards avait dû
renoncer au traditionnel tapis rouge et à
son défilé de stars en tenue de gala, ce
qui a pu nuire à l’intérêt du public. La cé-
rémonie était présentée par l’humoriste
Jimmy Kimmel, quasiment seul dans une
salle de Los Angeles depuis laquelle il
s’adressait par visioconférence aux
quelque 130 candidats en lice, qui se
trouvaient chez eux.

Les heureux vainqueurs recevaient
leur statuette à domicile, des mains d’un
animateur vêtu d’une combinaison inté-
grale de protection biologique aux allures
de smoking. 

Une inventivité saluée par les médias
spécialisés d’Hollywood, qui ont qualifié
cette 72e édition de “triomphe de la pro-
duction” (Variety) ou de “cérémonie mé-
morable” (Deadline). Les grands
vainqueurs de la soirée ont été la mini-
série “Watchmen”, “Succession” dans la
catégorie phare de la série dramatique, et
la production canadienne “Schitt’s
Creek” pour les comédies.

Bouillon de culture

M6 interdite en Algérie après un documentaire sur le “Hirak”
Le ministère algérien de la Communication a

décidé de “ne plus autoriser” la chaîne de té-
lévision privée française M6 à opérer en Algérie,
au lendemain de la diffusion d’un documentaire
sur le mouvement de protestation populaire
“Hirak” dans ce pays. Dans un communiqué pu-
blié lundi soir, le ministère de la Communication
accuse ce documentaire intitulé “L’Algérie, le pays
de toutes les révoltes” de “porter un regard biaisé
sur le Hirak” et d’avoir été réalisé par une équipe
munie d’une “fausse autorisation de
tournage”.”Ce précédent nous conduit à décider
de ne plus autoriser M6 à opérer en Algérie, sous
quelque forme que ce soit”, affirme le ministère.

Présenté dans le cadre de l’émission “Enquête
Exclusive”, ce reportage de 75 minutes  filmé par
moments avec des “caméras discrètes”  expose
des témoignages de trois jeunes Algériens sur
l’avenir de leur pays, en proie à un soulèvement
inédit depuis février 2019. La crise sanitaire a en-
traîné la suspension des marches du “Hirak” à la
mi-mars. Le ministère de la Communication fus-
tige des “témoignages insipides”, des “clichés les
plus réducteurs” et “une somme d’anecdotes sans
profondeur”.

L’une des protagonistes de l’enquête, Noor,
une YouTubeuse connue en Algérie, a expliqué
lundi sur les réseaux sociaux qu’elle regrettait
avoir participé au documentaire et a déploré “le
manque de professionnalisme” de la chaîne 

française.
Selon le communiqué algérien, “une journa-

liste franco-algérienne a assuré la réalisation du
film, avec l’aide d’un « fixeur algérien », munis
d’une fausse autorisation de tournage”, une infra-
ction “au demeurant sévèrement sanctionnée”.
Le ministère promet d’engager des poursuites
contre les auteurs du reportage pour “faux en
écriture authentique ou publique”. Il “n’est pas
fortuit que ces médias, outillés pour exécuter un
agenda visant à ternir l’image de l’Algérie et à fis-
surer la confiance indéfectible établie entre le peu-
ple algérien et ses institutions, agissent de concert
et à différents niveaux et supports”, estime-t-il.

Selon le ministère, M6 avait introduit, le 6
mars 2020, une demande d’accréditation de
presse pour les membres de l’équipe de l’émission
“Enquête Exclusive”, en vue du tournage d’un
documentaire sur “la valorisation de l’essor éco-
nomique et touristique de la ville d’Oran, ainsi
que le multiculturalisme qui fait la richesse de
notre pays”. Demande qui a reçu une suite défa-
vorable des services des ministères de la Commu-
nication et des Affaires étrangères, précise-t-il.

La diffusion en mai dernier par la chaîne pu-
blique France 5 d’un autre documentaire sur la
jeunesse algérienne et le “Hirak”  “Algérie mon
amour” du journaliste et réalisateur français d’ori-
gine algérienne Mustapha Kessous  avait déclen-
ché une crise diplomatique entre Alger et Paris.
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L’audience des Emmy Awards au plus bas
malgré une cérémonie virtuelle sans accroc

Michael Lonsdale

L’acteur Michael Lonsdale, 89 ans, de père bri-
tannique et de mère française, est mort lundi après-
midi, après soixante ans d’une riche carrière au
cinéma comme au théâtre, a annoncé son agent à
l’AFP. L’acteur à la voix très reconnaissable s’est
éteint à son domicile, à Paris, a précisé son agent
Olivier Loiseau, confirmant une information de
l’hebdomadaire L’Obs. En soixante ans de carrière,
il a incarné plus de 200 rôles au cinéma, jonglant
entre les films expérimentaux et populaires, au
théâtre ou encore à la télévision. Cet acteur à la foi
chrétienne chevillée au corps a obtenu en 2011 un
César du Meilleur acteur dans un second rôle pour
son interprétation de Frère Luc, un moine libre et
héroïque assassiné à Tibéhirine (Algérie), dans
“Des hommes et des dieux” de Xavier Beauvois
(Grand Prix à Cannes en 2010). Longue chevelure
et barbe blanche, il apparaissait encore en 2015 au
cinéma dans un film de Bouli Lanners, “Les Pre-
miers Les Derniers”, puis l’an dernier, dans le
court métrage pour l’Opéra de Paris “Degas et
Moi” d’Arnaud des Pallières.
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La crise liée à la pandémie du
Covid-19 a mis en évidence l'im-
portance de la digitalisation dans
divers domaines (éducation,
banques, achats et paiements en
ligne, conférences, etc.). Quelle
est votre lecture de cet essor du
digital au Maroc ? 

Le constat est sans appel, la crise
sanitaire que nous vivons depuis
mars dernier a fortement accéléré le
virage numérique de notre pays. En
effet, l'esprit d'innovation marocain
et l'adoption des technologies numé-
riques ont indéniablement contribué
à renforcer la collaboration entre ac-
teurs publics et privés en vue d'assu-
rer la continuité des services offerts
à leurs usagers (citoyens et entre-
prises).

Aujourd’hui, les outils digitaux
font désormais partie intégrante de
notre quotidien. Nous observons
avec fierté qu'un progrès technolo-
gique s'est développé dans tous les
secteurs socioéconomiques (lsanté,
services publics/e-gov, enseigne-
ment, formation, etc) visant à mettre
à la disposition des usagers de nou-
velles solutions répondant à leurs at-
tentes.

Il suffit de prendre l'exemple de
l'adoption par les administrations des
solutions digitales, "Bureau d'ordre
digital", "Parapheur électronique" et
"Télé-rendez-vous", déployées par

l'ADD pour constater l'accélération
du chantier e-gov au Maroc et leur
adhésion à ce vaste chantier straté-
gique.

En effet, le nombre d'administra-
tions ayant souscrit aux plateformes
"Bureau d'ordre digital" et "Para-
pheur électronique", est passé de 30
à près de 900 administrations en l'es-
pace de 6 mois. Ceci dénote de l'in-
térêt grandissant accordé au digital
par les acteurs publics et de la prise
de conscience collective grandissante
de recourir aux outils innovants et la
volonté d'instaurer et d'adopter une
nouvelle culture digitale au sein du
secteur public.

Sur un autre registre, nous remar-
quons avec satisfaction que certaines
entreprises ont initié très rapidement
les premières démarches et actions de
transformation digitale au sein de
leurs organisations, ce qui nous ras-
sure de l'engouement que ce vaste
chantier a suscité et dont l'impact sur
la relance économique de notre pays
est bénéfique.

Ce développement rapide né-
cessite bien évidemment un ac-
compagnement à tous les
niveaux. Quelles sont les actions
que l'ADD compte mener dans ce
sens ? 

Les travaux conduits par l'ADD
ont permis de relever les obstacles
rencontrés lors de la mise en œuvre

des stratégies numériques précé-
dentes et de proposer, en consé-
quence, des orientations générales
pour le développement du digital
pour les cinq prochaines années.

Ces travaux ont pris en compte
les tendances et évolutions interna-
tionales en la matière ainsi que les
exigences de développement du digi-
tal pour formuler ensuite ces orien-
tations articulées autour de trois axes
stratégiques:

- "Administration digitale" re-
groupant les différentes initiatives vi-
sant à assurer la transformation
digitale de l'administration marocaine
;

- "Ecosystème digital et innova-
tion" ayant pour ambition de garantir
le développement accéléré de l’éco-
nomie digitale au Maroc ;

- "Inclusion sociale et développe-
ment humain" a pour but d’améliorer
la qualité de vie des citoyens via le di-
gital.

La mise en œuvre de cette vision
nécessite au préalable de mettre en
place un environnement favorable et
propice au développement du digital
qui repose sur le développement de
quatre piliers transverses suivants:

- Elaboration d’un programme
dédié de formation aux nouveaux
métiers du digital;

- Mise en place des infrastruc-
tures nécessaires ;

- Meilleure adaptation du cadre
réglementaire ;

- Instauration d’une culture du
digital dans le pays.

L'ADD, en tant que catalyseur de
la transformation digitale du pays, a
déjà entamé la mise en œuvre de
cette vision à travers sa feuille de
route qui regroupe 15 chantiers
structurants dont 5 sont prioritaires,
à savoir:

- La plateforme d'échange de
données entre les administrations qui
consiste à mettre en place une plate-
forme d'interconnexion des systèmes
d’informations des différentes admi-
nistrations et institutions publiques
au profit des citoyens et des entre-
prises.

- La mise en place d'une digital
factory qui fonctionne en mode agile,
et en charge de la digitalisation rapide
des services publics.

- La mise en place d'un écosys-
tème dédié à l'intelligence artificielle
qui ambitionne de créer de nouveaux
services, de nouveaux emplois et de
nouvelles compétences.

- Le programme génération digi-
tale qui consiste à élaborer et mettre
en place un programme national de
formation au digital pour inclure les
nouveaux métiers du digital dans
l’enseignement supérieur, la forma-
tion continue, la formation profes-
sionnelle et la recherche scientifique

Mohamed Drissi Melyani, directeur général de l'Agence de développement digital

La crise sanitaire a fortement accéléré le
virage numérique du Maroc

En
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Le directeur général 
de l'Agence de 
développement digital
(ADD), Mohamed Drissi
Melyani, a accordé une
interview à la MAP dans
laquelle il met l'accent
sur l'importance de 
la digitalisation en cette
période de crise sanitaire
liée à la pandémie du
nouveau coronavirus et
sur l'essor de ce secteur.
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ainsi que la promotion de la culture digi-
tale auprès des jeunes et des citoyens.

- L’appui à l’évolution du cadre régle-
mentaire pour la réussite de la transforma-
tion digitale au Maroc, notamment via la
promotion des investissements dans le
domaine du digital, l'accès des start-up aux
marchés publics et la généralisation de la
signature électronique et du paiement
électronique au sein de l’administration.

Enfin, il est clair qu'un accompagne-
ment à tous les niveaux est nécessaire
pour favoriser l’appropriation et la péren-
nisation de cette dynamique de digitalisa-
tion dans notre pays. Cet
accompagnement passe notamment par la
mise en œuvre de réels programmes de
conduite de changement permettant la
contribution des usagers dans la recherche
des leviers de la croissance.

Quels sont les défis auxquels fait
face le Royaume en matière du déve-
loppement digital ? 

Il faut savoir que depuis quelques an-
nées une attention toute particulière a été
accordée au secteur du digital, sous la
conduite éclairée de SM le Roi Moham-
med VI,  en vue de lui favoriser les condi-

tions optimales pour son développement
et ainsi assurer le développement durable
de notre pays.

Toutefois, des défis majeurs sont à re-
lever pour permettre une meilleure tran-
sition numérique efficiente. Ces défis ont
d'ailleurs été mis en exergue par l'ADD
dans l'élaboration de la note d'orientations
générales pour le développement du digi-
tal à l’horizon 2025
(https://add.gov.ma/storage/pdf/Avril_
NOG_ADD_fr_SITE_VF.pdf) à savoir :

• Identifier et clarifier les missions et
compétences de chaque acteur public im-
pliqué dans le développement d'un gou-
vernement numérique ;

• Définir un modèle de gouvernance
clair devant fédérer l'ensemble des acteurs
de l'écosystème digital marocain et coor-
donner leurs actions;

• Se doter d'outils de pilotage perfor-
mants permettant d'avoir des indicateurs
fiables et d'assurer une veille stratégique
et concurrentielle par rapport aux indica-
teurs fixés, ainsi que de suivre les ten-
dances technologiques.

• Opérer des choix d'infrastructures
structurants tels que l'utilisation de la tech-

nologie du cloud, la construction de data
centers à l'échelle nationale, le cadre ap-
proprié dédié à la cybersécurité, le plan
haut débit national, etc.

• Mettre en place un plan sectoriel de
transformation digitale transverse visant à
faciliter à l'ensemble des opérateurs éco-
nomiques actifs dans les divers secteurs
d'activités (industrie, commerce, agricul-
ture, santé, éducation, tourisme, etc) de
s'impliquer et de s'inscrire dans le proces-
sus du virage numérique, de promouvoir
l'innovation et d'encourager la recherche
et développement.

Pour faire face aux défis pré-cités et as-
surer ses missions, l'ADD adopte une ap-
proche participative impliquant l'ensemble
des parties prenantes. A cet égard, elle as-
sure la coordination et la concertation au-
tour des enjeux multiples de la
transformation digitale et de son impact
sur l’environnement global des usagers
(entreprises et citoyens).

Le rapport "Digital Riser Report
2020" révèle le classement des pays de
chaque région, en termes de compéti-
tivité digitale. Le Maroc tient la 4ème
place dans la région MENA. Quel est

votre commentaire ? 
Le nouveau classement du Maroc au

niveau du rapport "Digital Riser Report
2020" montre la forte volonté, l’engage-
ment et le soutien du gouvernement ma-
rocain à l’écosystème start-up, et sa
détermination à soutenir le chantier de la
transformation digitale du pays.

En effet, l’écosystème start-up re-
groupe différents acteurs, dont les entités
spécialisées dans le financement (les éta-
blissements de crédit), l’accompagnement
et l’internationalisation des entreprises (les
incubateurs et les accélérateurs). Ces der-
niers veillent au développement des com-
pétences numériques et à l’instauration
d’un esprit d’innovation favorisant la créa-
tion de solutions disruptives essentielles à
l’accélération de la transition numérique et
à l’amélioration de la compétitivité des
start-up.

Cela dit et pour un développement in-
clusif  et plus soutenu de l’écosystème
start-up, des efforts restent à fournir afin
d’alléger les contraintes réglementaires et
administratives pour ce type d’entreprises
innovantes et permettre ainsi d’améliorer
la position du Maroc dans ce classement.

Entretien
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Une sous-estimation de la population
marocaine atteinte par le Covid-19

Le ministère de la Santé a publié le
17 septembre  la  première étude
sur l’étendue de la propagation du

virus dans la population marocaine (la
séroprévalence). Les résultats, utiles en
soi, ont été malheureusement donnés «
bruts » sans  en effectuer  une extrapo-
lation mathématique, seule capable de
fournir une « estimation » réaliste. Les
tests sérologiques actuels sous-estiment
en effet le nombre de personnes at-
teintes.  

L’enquête du ministère, effectuée
entre mars et août sur un échantillon de
85.000 donneurs de sang, fait apparaître
que 0,7 % d’entre eux  auraient été en
contact avec  le virus. Elle a  porté sur la
recherche  chez ces donneurs  de subs-
tances biologiques chargées par notre or-
ganisme de lutter contre le Covid-19
qu’on appelle anticorps, et  plus précisé-
ment sur une catégorie particulière de
ceux-ci : IgG.  

L’impossible quête 
des anticorps IgG

La difficulté (et elle est de taille !) est
qu’une grande partie des sujets contami-
nés ne recèlent pas d’anticorps IgG dans
leur sang au moment d’un prélèvement
sanguin. Ces derniers  ne sont en effet
vraiment détectables par les tests sérolo-
giques qu’à partir du 14ème jour suivant
la contamination et  diminuent progres-
sivement pour rester en moyenne 40
jours encore présents. On sait en plus
que ces anticorps IgG n’apparaissent pas
toujours ou disparaissent rapidement
chez  beaucoup de personnes contami-
nées   ne développant pas la maladie de
façon visible (on dit qu’elles sont asymp-
tomatiques) ou en présentant une forme
bénigne. 

On ne peut donc se satisfaire de ce

résultat annoncé de  0,7 % de la popula-
tion au contact  du virus, à partir de la
seule  présence de l’anticorps IgG.  Il
doit faire l’objet d’une modélisation, no-
tamment à partir du calcul des probabi-
lités  pour évaluer la proportion du
nombre de personnes  susceptibles
d’être dépourvues d’IgG  au moment
d’un prélèvement et à partir éventuelle-
ment d’un croisement  avec les chiffres
publiés de l’autre test de détection du
virus, le PCR.  C’est seulement à partir
de  ce travail préalable que l’on pourra
obtenir une estimation même approxi-
mative  du niveau de propagation de l'in-
fection parmi la population marocaine. 

Il est vrai que ce calcul n’est pas aisé
et les pays développés peinent aussi à ob-
tenir des chiffres satisfaisants  sur ce sujet
à partir des seuls tests sérologiques ac-
tuels. Ainsi, en France,  le Conseil scien-
tifique de ce pays avait « estimé » grosso
modo, dans un avis publié le 27 juillet, à
4,4% la part de la population concernée,
ceci à partir d’un faisceau de preuves,
sans qu’aucune étude approfondie n’ait
pu  corroborer cette affirmation  

Nous ne disposons pas 
du bon anticorps pour les 
études épidémiologiques !

Une étude publiée le 3 septembre
dernier dans le British Medical Journal,
tend à montrer (en rejoignant d’autres
études) que l’on sous-estime la part de la
population déjà confrontée au coronavi-
rus. D’abord parce que, selon les auteurs,
“les tests d'anticorps actuels ne permet-
tent pas d'identifier les personnes qui
avaient des infections bénignes”. Et en-
suite parce qu’un autre anticorps, l'IgA,
semblerait « plus pertinent dans la lutte
contre le Covid-19, en particulier chez

les personnes asymptomatiques”. 
L’avantage de ces derniers anticorps,

les  IgA, réside dans le fait qu’ils sont dé-
tectables dans le sérum, la salive ou le lait
maternel, qu’ils seraient en outre pré-
sents plus tôt et persistent plus long-
temps que les IgG. 

Une étude luxembourgeoise, publiée
dans la revue MedRxiv, vient confirmer
ces assertions en montrant que 11% des
1.862 personnes prélevées présentent
des anticorps IgA contre le coronavirus,
contre 1,9% seulement pour  les anti-
corps IgG.

Si on transpose ce dernier résultat au
cas du Maroc,  la part de la population
touchée serait ainsi actuellement de 4,2%
(une hypothèse d’école seulement, à va-
lider ensuite par une étude exhaustive !).
Au total, en tout cas, la population tou-
chée par le Covid-19 serait en réalité bien
plus importante qu'estimée dans la plu-
part des pays, y compris au Maroc. 

Ceci n’est pas forcément une mau-
vaise nouvelle  en ce sens qu’un certain
taux d’immunité collective (seuil requis à
partir duquel un sujet infecté ne transmet
plus le pathogène car il rencontre trop
de sujets protégés), même transitoire,
permettrait de ralentir l’épidémie.  Sur-
tout quand on sait, en infectiologie, que
cette protection repose aussi sur la mé-
moire de l’infection passée détenue par
certaines cellules immunitaires (des lym-
phocytes T) et  assurant en général une
réaction de défense immunitaire plus ra-
pide en cas de réinfection. Même si ce
seuil est lui aussi difficile à estimer actuel-
lement pour le Covid-19 : entre 60 % et
70 % selon  l’Organisation mondiale de
la santé, de 20 à 40 % selon d’autres
études… 

Par ailleurs, les enquêtes ciblées de
surveillance sérologique annoncées par
le ministère paraissent très utiles en ce
qui concerne les professionnels de la

santé et  les détenus dans les établisse-
ments pénitentiaires. Un peu moins par
contre  en ce qui concerne les personnes
ayant des maladies chroniques  et  celles
de plus de 60 ans : les résultats de ces 2
derniers types d’étude, quels qu’ils soient,
n’ont en effet aucune incidence sur le
comportement de protection maximum
que doivent continuer à adopter ces
deux populations à risque.  Il manque
par contre  une évaluation de la séropré-
valence dans les grandes métropoles et
en premier lieu Casablanca, et cela afin
d’y adapter en conséquence les politiques
de  santé publique.  On sait en effet que
c'est là qu'on risque de trouver  des chif-
fres très élevés, à l'exemple de New
York, Paris, Rio de Janeiro... En les pro-
longeant, si besoin est, dans certaines
zones de ces villes : on a ainsi vu récem-
ment à Bombay, en Inde,  une préva-
lence sérologique de 51 % à 58 % dans
les quartiers défavorisés, contre 11 % à
17 % dans le reste de la ville ! 

Par Dr. Khadija Moussayer
Spécialiste en médecine interne et en géria-

trie, présidente de l’Association marocaine des
maladies auto-immunes et systémiques (AM-
MAIS), ancienne chef  de service à l’Hôpital de
Kénitra, ancienne interne aux Hôpitaux de
Paris (Pitié Salpêtrière - Hôpital Charles  Foix)
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Des tests sérologiques 
trop imparfaits pour 
connaître l’étendue 
de la propagation 
du virus sans une 
extrapolation 
mathématique
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Le Zimbabwe était hier encore
l’étoile montante de l’Afrique. Fort
d’un solide capital humain, de gé-
néreuses ressources naturelles, et

d’infrastructures modernes, le pays était à
l’échelle du continent le premier producteur
de variétés telles que le maïs, le blé ou en-
core le soja. Ses exportations agricoles lui
valaient le surnom de «grenier de l’Afrique
». Comment expliquer qu’il soit tombé aussi
bas ?

Aujourd’hui, le Zimbabwe parvient à
peine à nourrir sa propre population, sans
parler du reste du continent. D’après le Pro-
gramme alimentaire mondial, environ 8,6
millions de Zimbabwéens ont besoin d’aide,
et la malnutrition sévère devrait augmenter
de 15 % en 2020, aggravée par l’impact de
la pandémie de Covid-19. Le gouvernement
échoue par ailleurs à assurer les services pu-
blics essentiels, tels que l’eau potable, les
soins de santé, le logement et l’éducation.

Le Zimbabwe connaît par ailleurs actuel-
lement l’un des pires effondrements écono-
miques de son histoire – le second en un
peu plus d’une décennie. Le pays est au-
jourd’hui confronté à une inflation galo-
pante, à de multiples pénuries de carburant,
à des pannes d’électricité prolongées, ainsi
qu’à un chômage croissant. Pas moins de
90% des Zimbabwéens peinent à gagner
leur vie dans le secteur informel.

Ces difficultés ont débuté avec la gestion
économique désastreuse de Robert Mugabe,
dont le règne de 37 ans – qui ne s’est achevé
que lorsque l’armée a contraint le dirigeant
de se retirer en 2017 – a été marqué par une
répression politique sévère, et souvent vio-
lente. Le successeur de Mugabe, le président
Emmerson Mnangagwa, et la junte militaire
qui a facilité son accession au pouvoir, n’ont

pour autant pas apporté de réel change-
ment. Ils ont non seulement très peu œuvré
pour réformer l’économie et créer des
conditions propices à l’investissement et à
la croissance, mais également maintenu les
pratiques répressives de Mugabe.

Mais la population du Zimbabwe n’est
pas la seule à souffrir des agissements du ré-
gime. L’environnement souffre lui aussi. La
Commission des forêts du Zimbabwe es-
time que le pays perd chaque année 330.000
hectares de forêts, et que la superficie totale
de zones forestières et boisées est passée de
53 % à 45 % depuis 2014. Raison principale
à cela, les Zimbabwéens dépendent de la
biomasse pour environ 70 % de leur énergie,
compte tenu du manque d’électricité ainsi
que du prix élevé du gaz nécessaire à la cui-
sine.

La déforestation du Zimbabwe alimente
depuis une décennie la diminution des pré-
cipitations annuelles dans la région (l’air qui
circule à travers les arbres produisant deux
fois plus de pluie qu’en l’absence d’arbres).
Le Zimbabwe se situant géographiquement
au niveau du tropique sud, ce qui rend le
pays particulièrement vulnérable au change-
ment des modèles de précipitations, les sé-
cheresses y deviennent de plus en plus
récurrentes – un facteur majeur d’aggrava-
tion de l’insécurité alimentaire.

La diminution des précipitations im-
pacte également la production d’électricité,
la centrale hydroélectrique du lac Kariba
ayant par exemple dû fermer partiellement
en 2019, elle qui fournit plus de 50 % de
l’électricité du Zimbabwe, ainsi qu’une par-
tie de celle de la Zambie. Le manque de de-
vises étrangères exclut par ailleurs la
possibilité de sources alternatives d’électri-
cité pour le pays – via par exemple des im-

portations en provenance du Mozambique
et de l’Afrique du Sud. En 2019, les pannes
de courant de plus de 18 heures sont deve-
nues une habitude, et perturbent bien en-
tendu l’activité économique.

S’agissant de la fourniture des autres ser-
vices – notamment gestion des déchets ur-
bains et fourniture d’eau potable – les
manquements du gouvernement semblent
en revanche intentionnels. Ces 20 dernières
années, l’Alliance du mouvement pour le
changement démocratique (MDC-A), parti
d’opposition conduit par Nelson Chamisa,
a gagné en popularité, et contrôle au-
jourd’hui 26 des 32 gouvernements urbains
locaux. Pour affirmer son autorité, l’Union
nationale africaine du Zimbabwe-Front pa-
triotique (ZANU-PF) au pouvoir – parti de
Mugabe et de Mnangagwa – a usé de son in-
fluence pour contourner les dispositions
constitutionnelles conférant aux résidents et
autorités locales un plus grand contrôle sur
la fourniture des services.

Cette politisation des services essentiels
met considérablement à mal leur fourniture.
La gestion désastreuse des déchets a engen-
dré une importante pollution aux eaux usées
dans le lac Chivero, principale source d’eau
de la capitale Harare, avec pour consé-
quence un phénomène d’eutrophisation (ac-
cumulation de nutriments et croissance
excessive de végétation). D’après un récent
rapport du Conseil municipal de Harare,
l’eau du lac Chivero est désormais contami-
née par des substances susceptibles de pro-
voquer des atteintes au foie et au système
nerveux.

La principale centrale de traitement des
eaux de Harare, dont la capacité permet de
desservir 300.000 personnes, et qui fournit
aujourd’hui de l’eau à plus de 1,5 million

d’habitants, est très loin de suffire. Traite-
ment défaillant des déchets et manque d’eau
potable ont ensemble provoqué une épidé-
mie de choléra en 2008, qui a fait plus de
4.000 morts.

Activité économique majeure avant le
colonialisme, l’extraction d’or met par ail-
leurs à mal la santé des Zimbabwéens. L’in-
certitude politique et les défaillances de
l’environnement d’affaires ont en effet ré-
duit les investissements dans ce secteur.
C’est ainsi qu’environ 60% de l’exploitation
aurifère est conduite dans l’illégalité, sans
aucune considération pour les normes envi-
ronnementales et de sécurité. Résultat, la
pollution s’aggrave dans la rivière Mazowe,
qui coule du Zimbabwe jusqu’au Mozam-
bique, et dont l’eau de plus en plus toxique
est utilisée par les ménages, pour les loisirs
et pour l’agriculture.La conformité aux
normes environnementales ne figure pas
parmi les priorités du gouvernement zim-
babwéen, dans la mesure où l’or constitue
une source précieuse de devises étrangères.
D’après Transparency International Zim-
babwe, le pays perd néanmoins plus de 200
millions $ chaque année en raison des quan-
tités massives d’or vendu sur le marché noir,
puis expédié en contrebande vers des pays
tels que Dubaï et l’Afrique du Sud.

Le Zimbabwe cumule tristement répres-
sion politique, mauvaise gouvernance et dé-
gradation environnementale, avec des
conséquences qui ne s’arrêteront pas aux
frontières nationales, et dont nous devons
tous nous inquiéter.

Par Henry Munangatire
Praticien du développement, expert 

médias, fondateur du mouvement 
#ThisFlag citizens et Former fellow à la Fondation 

Konrad-Adenauer-Stiftung au Zimbabwe

Les conséquences environnementales 
de la répression politique au Zimbabwe



















Botola Pro D1 : Le FUS 
cartonne, le RCOZ se rassure

Vibrant hommage à d'anciens
footballeurs de la ville d’Essaouira

Fraîchement nommée à la tête de
l'Agence marocaine antidopage,
Fatima Abouali revient, dans un
entretien accordé à la MAP, sur
les circonstances de la création 
de cette instance et son rôle dans
la moralisation de la pratique
sportive et dans la sensibilisation
contre les dangers des substances
dopantes.

Quelle est la raison d'être de
l'Agence marocaine antidopage ? 

La création de cette instance reflète l'en-
gagement du Royaume envers les conven-
tions internationales contre le dopage. Les
autorités de tutelle du secteur sportif  sont
bien conscientes des conséquences sani-

taires, morales et matérielles de l'abus de
substances dopantes pour les athlètes, ainsi
que de leur impact négatif  sur les valeurs
sportives, en particulier après leur propaga-
tion ces dernières années et de manière
considérable dans divers domaines, d'où l'in-
térêt de créer cette Agence.

Quels sont les objectifs de l'Agence
marocaine antidopage ?

L'agence vise à limiter la propagation de
ces substances dans le domaine sportif  au
Maroc en adoptant des mesures proactives
afin d'éviter que ces médicaments n'attei-
gnent la communauté des sportifs, et en
adoptant des méthodes scientifiques pour
former les athlètes à travers des entraîne-
ments intensifs et un suivi médical.

Il faut travailler selon un programme na-
tional qui répond aux aspirations de l'Agence
internationale antidopage et convaincre l'ins-
tance internationale du sérieux du Royaume

et de son implication réelle dans la lutte
contre le dopage.

Quels sont les défis à relever pour
l'Agence marocaine antidopage ? 

L'Agence vise à mettre en place un pro-
gramme national de lutte contre le dopage
qui comprend de larges campagnes de sen-
sibilisation au danger des substances do-
pantes sur la santé du sportif, et ce à travers
l'organisation de séminaires et tables rondes.

Elle ambitionne également de mettre en
place un plan pour la réalisation d'analyses
de laboratoire à grande échelle qui vise une
large catégorie d'athlètes.

Quelles sont les prochaines étapes pour
organiser les structures de l'Agence ? 

La nomination d'un président à la tête de
l'Agence, intervenue après plusieurs étapes
entamées en 2008 avec la préparation de la
loi réglementant cette instance et les procé-
dures de mise en œuvre, constitue un pre-

mier acquis qui précède la nomination du
reste des structures constituantes compre-
nant le Conseil d'administration et le Conseil
disciplinaire. Ce dernier sera chargé de ré-
soudre tous les dossiers disciplinaires liés aux
affaires de dopage des sportifs et de déter-
miner les sanctions appropriées, en plus
d'imposer des sanctions aux personnes qui
font le commerce de ces substances do-
pantes.

Le Conseil d'administration mettra éga-
lement en œuvre un programme d'éduca-
tion, de formation et de sensibilisation au
profit des athlètes ou des entraîneurs, et ce
grâce à la coopération avec les fédérations
sportives, les instances sportives nationales
et internationales, et la coordination avec
l'Agence mondiale antidopage.

Propos recueillis par 
Taoufik Saoulaji 

(MAP)

Le FUS de Rabat a largement battu
l'Olympic de Safi (OCS) sur le score
de 5 buts à 2, lundi soir au stade

Prince Héritier Moulay El Hassan en match
en retard pour le compte de la 25è journée
de la Botola Pro D1 de football.

Les buts des Rbatis ont été l'oeuvre
d'Ayoub Skouma (3è), Naoufal Zerhouni
(57è), Reda Jaadi, auteur d'un doublé
(72è, 73è), dont un superbe but du milieu
de terrain et Mouad Bahssain (91è).
L'OCS a sauvé l'honneur grâce à des buts
d'Ayoub Gaadaoui (81è) et du Brésilien
Claudio Rafael (90è).

Les Safiots évoluaient à dix, dès la 7è
minute de jeu, après l'expulsion d'Issam
Boudali.

A la faveur de ce succès, le FUS
consolide sa 5è place avec 40 points, à
une longueur du Mouloudia Oujda
(4è/41 pts), tandis que l'Olympic Safi
stagne à la 9è place avec 32 unités.

Plus tôt dans la soirée, le Rapide
Oued Zem s'est imposé à domicile face
au Hassania Agadir par 2 buts à 1 pour le
compte de la même journée. Les locaux
l'ont emporté à la faveur d'un doublé de
Brahim El Bahraoui (36è et 62è). Les
Soussis ont réduit le score grâce à Mehdi

Oubilla (78è) du point de penalty.
Grâce à cette victoire, le Rapide Oued

Zem porte son actif  à 30 unités et pointe
désormais à la 10è place au classement
provisoire, aux côtés du Youssoufia de
Berrechid. Quant au club soussi, il oc-
cupe la 12è position avec 28 points.

A noter que la mise à jour du calen-
drier de la Botola Pro D1 se poursuivra
ce soir par la programmation de deux
matches comptant pour la 25ème jour-
née. Le premier sera un sommet du bas
du tableau qui opposera, à partir de
19h15 au Grand stade de Tanger, l’IRT à
la RCAZ, deux clubs menacés par le
spectre de la relégation.  Quant à la
deuxième rencontre, elle mettra aux
prises au stade municipal de Berkane à
21h30, la RSB, l’un des prétendants au
titre, et l’ASFAR qui cherche à améliorer
son classement.

Mercredi 23 septembre
Mise à  j our
25è journée
IRT-RCAZ (Grand Stade de Tan-

ger/19h15)
RSB-AS FAR (Stade Municipal - Ber-

kane/21h30)

Fatima Abouali : L'agence 
marocaine antidopage vise à limiter 
la propagation des substances 
dopantes dans le domaine sportif

Sport

Un vibrant hommage a été rendu à d'an-
ciens footballeurs d'Essaouira, lors d'une
cérémonie tenue, récemment dans la cité

des Alizés, à l'occasion de la 3ème édition de la
Coupe d'Essaouira de beach soccer.

Cette édition s'est déroulée exceptionnelle-
ment, cette année, sous forme de cérémonie
d'hommage en raison de la crise sanitaire que tra-
verse le Royaume, induite par la propagation de la
pandémie du Covid-19.

Cet événement, organisé dans le cadre des fes-
tivités marquant la célébration de la glorieuse fête
du Trône, s'est déroulé dans le strict respect des
mesures préventives et de précaution pour endi-
guer la propagation du nouveau coronavirus.

Initiée par une société locale spécialisée en
communication, médias et services publicitaires, en
coordination avec la Ligue sud de football (section-
Essaouira) et l'Association "Rmila" pour le sport
et en partenariat avec les conseils provincial et
communal ainsi que les délégations provinciales de
la santé et de la jeunesse et des sports, cette céré-
monie visait à rendre un hommage appuyé à 16
anciens footballeurs, dont une femme, qui ont
marqué de leurs empreintes la scène sportive locale
grâce à leurs performances dans ce domaine.

Elle ambitionnait notamment de contribuer à
l'émergence d'une nouvelle génération de sportifs
capables de réaliser, comme leurs prédécesseurs,
des performances lors des diverses manifestations

sportives.
Dans une allocution de circonstance, M. Yous-

sef  Mourih, du comité d'organisation, a exprimé
sa joie de la tenue, en cette conjoncture si excep-
tionnelle induite par la propagation du Covid-19,
de cette cérémonie d'hommage en faveur d’une
pléiade d'anciens joueurs, ajoutant qu'elle se veut
une véritable reconnaissance de leurs perfor-
mances et contributions pour faire rayonner le
nom de la ville sur la scène sportive, aussi bien à
l'échelle locale, régionale, nationale qu'internatio-
nale.

Il a précisé que ces sportifs, à la riche carrière
footballistique, n'ont ménagé aucun effort pour re-
présenter dignement leur ville, ce qui témoigne de
leur amour inconditionnel et de leur fierté d'appar-
tenance à cette partie du territoire national.

M. Mourih a, en outre, tenu à saluer la grande
contribution des femmes souiries qui ont tant
donné à la cité des alizés dans le domaine sportif
et footballistique et ne cessent d'encourager leurs
progénitures, notamment les jeunes, à redoubler
d'efforts pour que le nom d'Essaouira continue de
résonner dans les différentes manifestations spor-
tives nationales et internationales. 

Au cours de cette cérémonie, ponctuée d'un
match ayant opposé de jeunes footballeurs d'Es-
saouira, il a été procédé à la remise de certificats de
mérite et de cadeaux symboliques à ces anciens
sportifs.



Le Paris SG a remis à la Ligue de
football professionnel (LFP) une
vidéo montrant, selon des experts
en lecture labiale, que Neymar au-

rait bien été victime de propos racistes du-
rant le choc OM-PSG, annoncent plusieurs
médias brésiliens.

La chaîne TV Globo, qui a réuni dans
une émission diffusée dimanche trois experts
pour décrypter les échanges entre l'attaquant
parisien et le défenseur marseillais Alvaro
Gonzalez, a indiqué sur son site Globoe-
sporte.com que cet extrait sera "utilisé par le
PSG pour tenter de prouver le racisme
contre Neymar".

Le site d'informations Uol a pour sa part
assuré lundi que la vidéo de l'émission avait
été remise par le club de la capitale à la LFP.

Le PSG ne s'est lui pas encore prononcé
officiellement sur cette vidéo.

Dans l'émission de TV Globo, trois ex-

perts brésiliens, dont un hispanophone d'ori-
gine colombienne, disent avoir la certitude
que Gonzalez a traité Neymar de "singe" du-
rant le match du 13 septembre au Parc des
Princes.

Les experts ont eu accès aux images de
la chaîne Téléfoot, détentrice des droits de
diffusion de la Ligue 1 en France, qu'ils ont
décortiquées dans les moindres détails.

"Il dit clairement le mot 'mono' (singe)
en espagnol, au moment où il tourne son vi-
sage (vers la caméra). On ne voit pas ce qu'il
dit avant, mais on est tous d'accord pour dire
qu'il a prononcé le mot 'mono'", a affirmé
dans l'émission l'expert Felipe Oliver, de
l'Institut national de l'éducation des sourds
du Brésil.

D'autres chaînes de télévision, y compris
en Espagne, ont elles aussi fait réaliser des
analyses de lecture labiale, mais sans identi-
fier d'insultes racistes de la part d'Alvaro Ro-

driguez.
Certains médias espagnols relatent par

ailleurs de supposées insultes homophobes
de Neymar envers le joueur espagnol.

La semaine dernière, la Ligue a annoncé
qu'elle allait enquêter sur les propos racistes
qu'aurait tenus Alvaro Gonzalez.

"On sait qu'il y a eu un échange de pro-
pos. Mais aujourd'hui, les certitudes ne sont
pas suffisantes pour convoquer les joueurs",
avait déclaré le président de la commission
de discipline de la LFP, Sébastien Deneux.

"L'instruction permettra de révéler s'il y
a d'autres faits susceptibles d'entraîner des
conséquences sur un plan disciplinaire",
avait-il poursuivi.

Neymar a été suspendu deux rencontres
fermes pour une claque à l'arrière de la tête
du défenseur au cours d'échauffourées qui
ont pollué la fin du "Clasico" remporté par
l'OM (1-0).

Propos racistes contre Neymar

Le PSG
remet
une vidéo
à la Ligue  

Apeine terminé, le Tour de France se
retrouve de nouveau confronté au
soupçon du dopage, avec l'ouver-
ture d'une enquête visant des

membres de l'équipe française Arkéa-Samsic,
et le placement en garde à vue de deux per-
sonnes.

Au cours de cette enquête dirigée par le
parquet de Marseille au titre du pôle santé pu-
blique et visant "une petite partie des cou-
reurs" de l'équipe, ont été découverts "de
nombreux produits de santé dont des médi-
caments dans leurs affaires personnelles, mais
également et surtout une méthode pouvant

être qualifiée de dopante", a précisé la procu-
reure de Marseille, Dominique Laurens.

Deux gardes à vue étaient en cours lundi,
dans l'entourage d'un coureur, a ajouté la ma-
gistrate, sans préciser l'identité des personnes
entendues par les enquêteurs. Selon Le Pari-
sien, il s'agit d'un médecin et d'un kinésithé-
rapeute.

Pour remplacer son médecin titulaire ab-
sent pour raisons de santé, l'équipe avait ex-
ceptionnellement fait appel pour le Tour de
France à un Colombien, compatriote de son
leader Nairo Quintana, relève-t-on dans l'en-
tourage de l'équipe sans préciser si ce praticien
est un des gardés à vue.

Sollicité par l'AFP à propos de ces inves-
tigations menées par l'Office central de lutte
contre les atteintes à l'environnement et à la
santé publique (OCLAESP), le manager gé-
néral de l'équipe bretonne Emmanuel Hubert
a déclaré "bien évidemment soutenir (ses)
coureurs. Mais s'il s'avérait qu'à l'issue de l'en-
quête en cours, des éléments venaient confir-
mer la véracité de pratiques de dopage,
l'équipe se désolidariserait immédiatement de
tels actes et prendrait sans attendre les me-
sures qui s'imposent pour mettre fin aux liens
pouvant les unir avec des méthodes inaccep-
tables et toujours combattues".

Selon des précisions fournies à l'AFP par
une source proche du dossier et confirmant
des informations du Journal du Dimanche et
de L'Equipe, la perquisition menée par

l'OCLAESP a visé plusieurs coureurs de
l'équipe, dont le Colombien Dayer Quintana,
le frère de Nairo, et des membres de l'équipe
médicale.

Emmanuel Hubert a pour sa part simple-
ment indiqué que la perquisition n'a
"concerné qu'un nombre très limité de cou-
reurs, ainsi que leur entourage proche, non sa-
larié de l'équipe".

"L'équipe, son manager général ainsi que
son staff  ne sont tenus informés d'aucun élé-
ment de près ou de loin, relatif  au déroule-
ment de l'enquête qui ne vise ni l'équipe ni son
staff  directement", a-t-il ajouté.

Selon les deux journaux, la perquisition a
eu lieu mercredi près de Méribel (Savoie).

L'enquête a été ouverte sur des chefs
"d'administration et prescription à un sportif
sans justification médicale de substance ou
méthode interdite dans le cadre d'une mani-
festation sportive, aide à l'utilisation et incita-
tion à l'usage de substance ou méthode
interdite aux sportifs, transport et détention
de substance ou méthode interdite aux fins
d'usage par un sportif  sans justification mé-
dicale", a aussi précisé Mme Laurens, rappe-
lant que la peine encourue était de 5 ans
d'emprisonnement et 75.000 euros d'amende.

Cette affaire est la première notable de-
puis plusieurs années sur le Tour de France,
après une période scandée par des descentes
de police pendant l'épreuve suite à l'affaire
Festina en 1998.

Parmi les dernières en date, l'intervention
lors d'une journée de repos du Tour 2012 vi-
sant Rémy Di Grégorio, mais aussi des per-
quisitions systématiques de l'OCLAESP à
chaque annonce de contrôle antidopage po-
sitif, notamment celui du Luxembourgeois
Frank Schleck en 2012.

Arkéa-Samsic a pris un accent colombien
lors de la dernière intersaison en recrutant
Nairo Quintana comme leader mais aussi
d'autres coureurs sud-américains, notamment
Winner Anacona et Dayer Quintana, le frère
cadet de Nairo.

L'équipe est l'héritière en ligne directe de
la formation appelée Bretagne puis Fortuneo.
Elle a pris une dimension supplémentaire ces
dernières années en faisant signer pour 2018
Warren Barguil, qui venait de réaliser un Tour
de France remarqué (deux étapes de mon-
tagne, maillot à pois de meilleur grimpeur)
puis fin 2019 Nairo Quintana, trois fois pré-
sent sur le podium du Tour dans le passé.

Si Nairo Quintana s'est montré très per-
formant en début d'année, jusqu'à sa victoire
dans l'étape-reine de Paris-Nice, il s'est situé
nettement en retrait dans le Tour. Pris dans
une chute dans la 13e étape, il a terminé la
course dans l'anonymat, à la 17e place, à plus
d'une heure du vainqueur, le Slovène Tadej
Pogacar.

Pour sa part, Dayer Quintana, qui partici-
pait pour la première fois au Tour, s'est classé
95e.
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A peine achevé, le Tour de France de nouveau confronté au soupçon du dopage

Papa Massata
Diack évoque
le soupçon
du racisme
Papa Massata Diack, fils de l'ancien pa-

tron de l'athlétisme mondial Lamine
Diack, a vitupéré lundi à Dakar contre

sa condamnation en France pour son impli-
cation présumée dans un réseau de corrup-
tion voué à cacher des cas de dopage en
Russie.

Papa Massata Diack, qui dirigeait le mar-
keting à l'IAAF, a été condamné le 16 sep-
tembre à Paris à cinq ans ferme et un million
d'euros d'amende dans un procès dont il
était l'un des grands absents parmi les six
prévenus. Le tribunal a maintenu le mandat
d'arrêt à son encontre. Lamine Diack, pré-
sent pour sa part, a été condamné à quatre
ans de prison, dont deux ferme, et 500.000
euros d'amende.

Papa Massata Diack, qui dirigeait le mar-
keting de la fédération internationale d'athlé-
tisme (IAAF), s'est insurgé devant la presse
contre un "procès à charge" et une
"condamnation annoncée", proclamant son
innocence de tous les faits reprochés et
soupçonnant que lui et son père étaient les
victimes de racisme.

"Ce qu'on a vu à Paris est un déni de jus-
tice, c'est une farce", a expliqué celui qui vit
au Sénégal et a toujours refusé de se présen-
ter devant les magistrats français.

Il s'est défendu d'avoir tenté d'extorquer
de l'argent à des athlètes accusés de dopage,
d'avoir essayé d'utiliser les soupçons de do-
page dans des négociations de contrats com-
merciaux ou d'avoir indûment touché de
l'argent qui aurait dû échoir à l'IAAF.



Costard, pistolet et cybersécurité
A l'école chinoise des gardes du corps
Un entraînement militaire

ne suffit plus: dans
l'unique école de gardes du

corps de Chine, les étudiants sont
désormais formés à la cybersécu-
rité et à une protection rapprochée
haut de gamme pour riches pa-
trons.

A l'école de sécurité Genghis à
Tianjin (nord), près de Pékin, des
étudiants vêtus de costumes noirs
et de chemises blanches impecca-
bles travaillent sur un scénario de
protection d'un client face à un in-
trus menaçant.

"Dangeeeeeeer!", s'époumone
Ji Pengfei, leur formateur.

Les apprentis gardes du corps
bondissent sur le champ: ils pla-
cent derrière eux la personne à
protéger et dégainent de leur
poche un pistolet.

Ils ont deux secondes, top
chrono, pour réaliser correctement
les mouvements. Faute de quoi ils
sont punis et doivent faire 50
pompes. Les pistolets utilisés sont
factices car la Chine interdit stric-
tement la possession d'armes à feu.
Mais les élèves sont régulièrement
conduits au Laos voisin pour
s'exercer au tir.

Chaque garde du corps en
herbe doit débourser environ
2.500 euros pour sa formation. Et
chaque année, un millier d’entre
eux sortent diplômés de l'école
Genghis.

Mais son fondateur, Chen

Yongqing, estime que le pays
manque encore cruellement de
professionnels, au regard du nom-
bre de millionnaires en Chine -- 4,4
millions, selon une étude de Crédit
Suisse datant de 2019, soit davan-
tage qu'aux Etats-Unis.

Durant leur formation, les
élèves sont soumis à une discipline
de fer: entraînements de l'aube
jusqu'à minuit et téléphones porta-
bles confisqués.

"C'est seulement en étant
ferme qu'on peut forger une
bonne épée. Sinon, elle se brisera
en deux d'elle-même", assure cet
ancien militaire, qui affirme avoir
un "tempérament vif" et être "très
exigeant".

Les repas sont pris en silence
dans un grand réfectoire où sont
exposées des photos d'anciens di-
plômés. Certains ont protégé Jack
Ma, le richissime fondateur du
géant chinois du commerce en
ligne Alibaba, ou encore des prési-
dents français en visite officielle.

La Chine est déjà l'un des pays
les plus sûrs au monde, grâce no-
tamment à l'omniprésence des ca-
méras de surveillance, de la police
et au relatif  respect de la loi par les
citoyens.

Voilà pourquoi selon Chen
Yongqing, la protection rappro-
chée doit désormais "créer de la
valeur" ajoutée car le risque d'at-
taque physique est au final limité.

La clientèle est surtout consti-
tuée d'entrepreneurs fortunés. Cer-
tains sont à la tête des plus grandes
entreprises immobilières et tech-
nologiques du pays.

Mais ces patrons "n'ont pas be-
soin que vous vous battiez", ex-
plique M. Chen à ses étudiants.

Le garde du corps moderne se
doit selon lui d'avoir dans sa boîte
à outils d'autres compétences plus
subtiles: déjouer le piratage d'un
smartphone, assurer la sécurité
d'un réseau informatique ou en-
core prévenir les risques d'espion-
nage. 

"Qu'est-ce que vous faites si
votre patron veut détruire rapide-
ment un fichier vidéo?", demande

ainsi Chen Yongqing à un groupe
d'élèves.

Les étudiants doivent égale-
ment apprendre à faire face aux ca-
prices de leurs clients.

Par superstition, certains ne
font confiance qu'à un garde du
corps avec le même signe du zo-
diaque que le leur, explique le for-
mateur Ji Pengfei. D'autres ne
veulent engager qu'une personne
originaire de la même ville.

La formation reçue à l'école
Genghis peut déboucher sur une
carrière et un salaire attrayants.

Zhu Peipei, un ex-militaire de
33 ans originaire d'une zone rurale
de la province du Shanxi (nord),
estime qu'il s'agit d'une voie idéale
pour les jeunes sans qualifications
particulières comme lui.

"Et puis bien sûr, il y a aussi le
fait que le métier est cool", sourit-
il. En Chine, les meilleurs gardes
du corps peuvent gagner jusqu'à
500.000 yuans (62.000 euros) par
an, soit nettement plus que le sa-
laire annuel moyen d'un employé
de bureau.

Mais certains rêvent de dépay-
sement.

"Je veux travailler aux Philip-
pines ou en Birmanie", pays voi-
sins de la Chine, explique à l'AFP
un étudiant originaire de Wuhan
(centre), qui a requis l'anonymat.

"Là-bas au moins, je peux avoir
une arme à feu. Le travail est plus
difficile mais je peux gagner plus".
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Ingrédients

• 4 cl de yaourt grec entier 
• 1 dl de lait
• 2 c. à s. de miel
• 1 citron jaune non traité
• 100 g d’écorce d’orange confite
• 1 c. à s. de pistaches confites au

sirop

Préparation de la crème

Prélever le zeste du citron en fin
ruban. Verser le lait dans une casserole,
ajouter le miel et le zeste du citron,
porter à ébullition.

Mélanger pour dissoudre le miel,
retirer du feu, laisser tiédir et retirer le
zeste de citron.

Préparation de la glace
Verser le yaourt dans un saladier et,

par-dessus, le lait en filet en fouettant.
Laisser refroidir.

Faire prendre en glace à la sorbe-
tière ou au congélateur (2 h, en re-
muant de temps de temps).

Couper l’écorce d’orange en fines
tranches. Mettre des cuillerées de glace
dans des coupelles et parsemer
d’écorce d’orange et de pistaches
confites.

Ils sont près de 80% de jeunes de 13 à 20 ans
à souffrir du regard des autres dès lors qu’une

irruption boutonneuse rouge ou blanche défi-
gure le visage voire le cou, le décolleté, les
épaules ou/et le dos.

Plus maudite encore dès lors qu’elle est dite
sévère, cette maladie inflammatoire chronique
de la glande sébacée affecte profondément le
moral de 15% d’entre eux et devient responsable
d’une dévalorisation de soi à un âge adolescent
qui n’épargne pas les changements physiques
mais exacerbe paradoxalement les sentiments
amicaux et amoureux. 

Selon la société française de dermatologie,
cette maladie du follicule pilosébacé s’établit pro-
gressivement sous des formes polymorphes plus
ou moins conséquentes selon l’excès de sébum : 

L’acné rétentionnelle : la séborrhée, écoule-
ment de sébum, caractérisée par une peau grasse,
brillante aux pores dilatés ; des comédons ou-
verts (points noirs) et fermés (points blancs).
L’acné inflammatoire due à un déséquilibre du
microbiome provoquant papules (boutons
rouges) et pustules (boutons blancs) ou des no-
dules sous forme sévère. L’acné conglobata, ou
nodulo-kystique, et l’acné fulminante, deux
formes rares provoquant d’importantes lésions
et génératrices de cicatrices disgracieuses. 

En guérir c’est bien, la prévenir c’est mieux,
c’est pourquoi consulter un expert dermatologue
dès les premières manifestations de l’acné s’avère
très salvateur. Il saura identifier le type d’acné,
en définir les causes et préconiser les traitements
adéquats dont des produits dernière génération
à l’image de Cleanance Comedomed Eau Ther-
male Avène. 

Parce que la génération Z n’attend pas, ce
type de soin "tout en un" a le mérite de nécessi-
ter un seul geste, pour réduire les imperfections.
Les résultats sont visibles dès 7 jours, et son ef-
ficacité est renforcée au fil du temps.

Génétique si deux parents présentaient une
peau acnéique, liée au stress produisant la subs-
tance P libérant un excès de sébum, période pré-
menstruelle, alimentation pauvre en fruits,
légumes et poisson, soleil, tabac ou pollution?

Quelles que soient les causes, médicaments
(antibiotique, zinc, isotrétinoïne…), régimes ali-
mentaires combinés à une hygiène irréprochable
de la peau par l’application de produits experts
et performants viennent à bout de ce fléau. 

Ces derniers doivent assurer un nettoyage en
profondeur, un traitement non agressif  et pren-
dre en compte la couche cornée où se dévelop-
pent les imperfections avant que le bouton ne se
forme.

Traiter et prévenir
l’acné juvénile

Glace au yaourt et au miel


